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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

ACCORD DU 30 SEPTEMBRE 2003 

relatif au fonctionnement de la commission paritaire

NOR : ASET1350993M

Entre :

La caisse nationale des caisses d’épargne et de prévoyance,

D’une part, et

La CFDT ;

La CFTC ;

La CGT-FO ;

La SNE CFE-CGC ;

Le SUD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises du réseau mentionnées à l’article 2 de la 
loi du 25 juin 1999 et à leurs organismes communs, ci-après dénommés entreprises.

Article 2

Composition de la CPN

La composition de la CPN résulte de l’article 16 de la loi du 25 juin 1999 et du décret du 18 sep-
tembre 2000.

Article 3

Représentant syndical national

Chaque organisation syndicale désigne ses RSN siégeant au sein de la CPN, en fonction du 
nombre de sièges dont elle dispose en application de l’article 2 du présent accord. Elle peut s’ad-
joindre un RSN supplémentaire.

Article 4

Fonctionnement

La CNCE reçoit et centralise les sujets que les organisations syndicales souhaitent mettre à l’ordre 
du jour de la commission paritaire nationale.
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La CNCE établit l’ordre du jour comprenant la totalité des demandes des partenaires sociaux 
selon un calendrier annuel prévisionnel fixé en début d’année.

La CPN examine tous les sujets qui sont ainsi portés à l’ordre du jour.

Les dates de réunion de la CPN sont fixées après information préalable des responsables désignés 
par chaque OSR.

La CNCE convoque les organisations syndicales représentées en CPN et leur transmet les docu-
ments nécessaires à la préparation de la réunion. Cette transmission des documents éventuels inter-
vient dans un délai raisonnable par tous moyens, notamment par messagerie. Pour ce faire, chaque 
organisation syndicale siégeant au sein de la commission paritaire nationale doit communiquer à 
la CNCE :

– les noms de deux personnes destinataires des documents ;

– les adresses postales, les numéros de fax et les adresses e-mail des deux personnes ainsi désignées.

A l’issue de chaque réunion de la CPN, la CNCE et chaque OSR si elle le souhaite font un résumé 
des positions qu’elles ont respectivement exprimées lors de la réunion. L’ensemble de ces résumés 
qui lui sont transmis est communiqué par la CNCE aux partenaires sociaux.

Article 5

Groupes de travail de la CPN

Des groupes de travail paritaires peuvent être constitués afin d’étudier d’un point de vue tech-
nique et exploratoire des dossiers particuliers.

Ces groupes de travail sont constitués d’au plus deux RSN par organisation syndicale représenta-
tive siégeant au sein de la CPN.

La délégation employeur du groupe de travail est composée d’un nombre au plus égal au nombre 
de représentants de la délégation salariale.

A l’issue de ses travaux, un rapport du groupe de travail est effectué et porté à la connaissance de 
la CPN par la CNCE.

Article 6

Gestion des réunions

Dans le but d’optimiser la gestion des réunions et d’assurer une couverture en cas d’accident, la 
procédure suivante est mise en place.

Pour chaque absence prise au titre d’une réunion en CPN ou au titre de la participation à un 
groupe de travail, le salarié informe préalablement son employeur dans un délai de 24 heures sauf 
circonstances exceptionnelles. Le temps passé effectivement aux réunions de la CPN et aux groupes 
de travail est considéré comme temps de travail effectif et rémunéré comme tel.

Le temps de trajet pour se rendre aux réunions de la CPN et aux groupes de travail est rémunéré 
comme une période de travail ou il peut être récupéré selon les dispositions en vigueur dans l’entre-
prise du RSN.

Article 7

Remboursement de frais

Les frais de déplacement, de repas et d’hébergement liés aux réunions de la CPN et des groupes 
de travail sont pris en charge par la CNCE.

Les frais de repas et d’hébergement sont remboursés :

– soit sur une base forfaitaire ;
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– soit sur la base des frais réels engagés dans la limite d’un montant qu’elle fixe et communique 
aux OSR. Dans ce dernier cas, chaque demande de prise en charge est accompagnée des justi-
ficatifs originaux.

Les frais de déplacement sont remboursés uniquement sur la base des frais réels dans les condi-
tions définies ci-dessus.

La CNCE communique à chaque OSR la note technique applicable qui précise les barèmes et les 
modalités de prise en charge des frais de déplacement, de repas et d’hébergement.

Article 8

Durée et dépôt

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée en application de l’article L. 132-17 du 
code du travail. Il s’applique à compter du 1er octobre 2003.

Le texte de l’accord sera déposé en cinq exemplaires auprès de la direction départementale du 
travail et de l’emploi de Paris.

Un exemplaire de ce texte sera également remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris.

Article 9

Révision

Les signataires de l’accord peuvent demander la révision du présent accord conformément à l’ar-
ticle L. 132-7 du code du travail.

Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à 
chacune des parties signataires.

Cette lettre doit indiquer les points concernés par la demande de révision et doit être accompa-
gnée de propositions écrites de substitution.

Dans un délai maximum de 3 mois à compter de la demande de révision, les parties devront se 
rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un éventuel avenant de révision.

Article 10

Dénonciation de l’accord

L’une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent accord, dans les conditions pré-
vues à l’article L. 132-8 du code du travail sous réserve de respecter un délai de préavis de 3 mois. 
La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacune des 
parties signataires.

Fait à Paris, le 30 septembre 2003.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

ACCORD DU 12 JUILLET 2013 
relatif à la composition de la commission paritaire

NOR : ASET1350996M

Préambule

Les parties signataires constatent que la loi du 18 juin 2009 relative à l’organe central des Caisses 
d’épargne et des Banques populaires a mis en place, par son article 5-III, la commission paritaire 
nationale du réseau des Caisses d’épargne, jusqu’à la première mesure de l’audience des organisations 
de salariés intervenant conformément au I de l’article 11 de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 
portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail.

A compter de cette première mesure d’audience, les modalités de composition de la CPN, mises 
en place par la loi du 18 juin 2009, cesseront de s’appliquer ; aux termes de l’article L. 2232-22 du 
code du travail, à défaut d’accord de branche dérogatoire, les dispositions légales de droit commun 
trouveraient alors à s’appliquer.

Afin de permettre aux partenaires sociaux de négocier sur le thème de la composition de la CPN, 
et d’assurer la continuité dans la poursuite des négociations actuellement en cours devant la CPN, 
sans que la composition de celle-ci ne soit modifiée, les parties ont décidé de maintenir temporai-
rement la composition de la CPN telle qu’elle a été organisée par la loi du 18 juin 2009 pour la 
période allant jusqu’à la première mesure de l’audience des organisations de salariés.

Article 1er

Composition de la CPN

Pour la durée du présent accord, les dispositions suivantes sont applicables :

a) La commission paritaire nationale du réseau des Caisses d’épargne est composée de quatorze 
membres représentant les employeurs, désignés par l’organe central des Caisses d’épargne et des 
Banques populaires agissant en qualité de groupement patronal, et de quatorze membres représen-
tant les personnels, désignés par les organisations syndicales.

b) Chaque organisation syndicale de salariés représentative, au sens de l’article L. 2231-1 du code 
du travail, dans les entreprises du réseau des Caisses d’épargne, leurs filiales et organismes com-
muns, dispose d’un siège.

c) Le reste des sièges revenant aux organisations syndicales leur est attribué en fonction des résul-
tats qu’elles ont obtenus à la dernière élection professionnelle commune à l’ensemble des salariés.
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Article 2

Durée et date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée, jusqu’au 31 octobre 2013.

Il entre en vigueur au lendemain du jour de son dépôt auprès des autorités compétentes et cesse 
de s’appliquer et de produire tout effet à son échéance le 31 octobre 2013.

En aucun cas, il ne pourra, à l’échéance, produire ses effets comme un accord à durée indétermi-
née, les parties décidant de faire expressément échec à la règle prévue à l’article L. 2222-4 du code 
du travail.

Article 3

Dépôt

Le texte de l’accord sera déposé par BPCE conformément aux dispositions prévues à l’article 
D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 12 juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

BPCE.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CGT ;

SNE CFE-CGC ;

UNSA ;

SUD.
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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

AVENANT N° 1 DU 12 JUILLET 2013 

relatif aux conditions de travail

NOR : ASET1351000M

Le 5 juin 2012, un accord sur la constitution d’un atelier sur les conditions de travail a été conclu 
dans la branche Caisse d’épargne.

Compte tenu de l’annulation de l’article 1.3 (article fixant la composition des ateliers) par le 
jugement rendu le 9 avril 2013 par le tribunal de grande instance de Paris, les réunions de l’atelier 
que cet accord a instituées ainsi que les séances de négociations sur les conditions de travail ont dû 
être suspendues.

C’est dans ce contexte que les parties, confirmant leur volonté de négocier sur l’amélioration des 
conditions de travail, ont souhaité se réunir pour réviser l’accord collectif national de la branche 
Caisse d’épargne sur la constitution d’un atelier sur les conditions de travail.

Un premier projet d’avenant visant à préciser le cadre dans lequel intervient l’atelier, qui rappelait 
la volonté initiale des parties à l’accord du 5 juin 2012, à savoir que toute forme de négociation 
était exclue lors de ces séances, a été proposé à la signature  ; cette première proposition n’ayant 
pas recueilli l’unanimité des organisations syndicales signataires de l’accord, les parties décident, 
compte tenu de l’échéance de l’accord initial et de l’impossibilité de définir un nouveau cadre de 
fonctionnement, de mettre un terme aux travaux préparatoires en atelier et de conduire les échanges 
sur les conditions de travail dans le seul cadre de la commission paritaire nationale (CPN).

Après échanges, les parties ont convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de l’intitulé

Le titre de l’accord est supprimé et remplacé par l’intitulé suivant :

« Accord collectif national de la branche Caisse d’épargne sur l’organisation des négociations sur 
les conditions de travail. »

Article 2

Modification du préambule

L’avant-dernier paragraphe du préambule est supprimé et remplacé par :

« Pour ce faire, les parties signataires souhaitent encadrer la négociation sur les conditions de tra-
vail en fixant les thématiques à aborder en CPN et en définissant un calendrier. »

ministère du travail, de l’emploi, 
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Article 3

Modification du paragraphe 1 de l’accord relatif à l’atelier 
sur les conditions de travail

Le  paragraphe  1 de l’accord est intégralement supprimé et remplacé par les dispositions qui 
suivent :

« 1. Programme des négociations sur les conditions de travail

Les thématiques qui feront l’objet de négociations en CPN porteront sur :

1. Organisation du travail.

2. Management du travail.

3. Relations dans le travail.

4. Changement et évolution du travail.

5. Conciliation vie personnelle et vie au travail.

L’ensemble de ces thématiques devra avoir fait l’objet de négociations en CPN avant le terme de 
l’accord, soit le 4 décembre 2013. Pour ce faire, les parties conviennent du rythme minimal des 
échanges en CPN au cours de cette période. Ainsi une des réunions programmées sur deux de la 
CPN est l’occasion d’un travail technique et de négociations sur les thématiques visées ci-dessus. »

Article 4

Durée et date d’entrée en vigueur

Le  présent avenant est conclu pour la durée de l’accord initial restant à courir, soit jusqu’au 
4 décembre 2013. Il entre en vigueur au lendemain du jour de son dépôt auprès des autorités com-
pétentes et cesse de s’appliquer et de produire tout effet à son échéance, le 4 décembre 2013. En 
aucun cas, il ne pourra, à l’échéance, produire ses effets comme un accord à durée indéterminée, les 
parties décidant de faire expressément échec à la règle prévue à l’article L. 2222-4 du code du travail.

Article 5

Dépôt

Le  texte de l’accord sera déposé par BPCE conformément aux dispositions prévues à l’ar-
ticle D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 12 juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

BPCE.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

UNSA ;

SNE CFE-CGC.
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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

AVENANT DU 12 JUILLET 2013 
relatif au fonctionnement de la commission paritaire

NOR : ASET1350994M

Préambule

Les parties signataires conviennent des modifications suivantes à l’accord collectif du 30  sep-
tembre 2003 sur le fonctionnement de la commission paritaire nationale.

Article 1er

L’article 1er de l’accord « Champ d’application » est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Les dispositions du présent accord s’appliquent à l’ensemble des salariés des entreprises du réseau 
des Caisses d’épargne ainsi qu’à leurs organismes communs, ci-après dénommés entreprises. »

Article 2

Dans l’accord du 30 septembre 2003, l’expression « la CNCE » est remplacée par « l’organe cen-
tral ».

Article 3

L’article 2 « Composition de la CPN » est annulé.

Article 4

Dans l’article 3 « Représentant syndical national », l’expression « en application de l’article 2 du 
présent accord » est annulée.

Article 5

Durée de l’accord et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur au lendemain du jour de son dépôt auprès des autorités compétentes et tel 
que prévu ci-après.

Article 6

Demande de révision et dénonciation

Tout signataire peut demander la révision du présent accord, conformément à l’article L. 2261-7 
du code du travail.

Cette demande doit être notifiée aux autres signataires ; elle doit comporter les points concernés 
par la demande de révision et être accompagnée de propositions écrites.

ministère du travail, de l’emploi, 
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Le présent texte peut être dénoncé à tout moment par une des parties signataires, dans les condi-
tions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail, sous respect d’un préavis de 3 mois. Ce préavis 
commence à courir le lendemain du jour du dépôt de la dénonciation auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail.

Article 7

Dépôt

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 
du travail, le présent accord sera déposé par l’organe central en double exemplaire, dont une version 
sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par l’organe central au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 12 juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

BPCE.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CGT-FO ;

SNE CFE-CGC.
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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

ACCORD DU 12 JUILLET 2013 
relatif au conseil de discipline national

NOR : ASET1350999M

Préambule

Les parties signataires constatent les difficultés de fonctionnement du dispositif mis en place 
fin 1994. Toutefois, à l’instar des pratiques observées dans l’ensemble de la profession bancaire, elles 
sont soucieuses de conserver pour les salariés de la branche Caisse d’épargne une instance paritaire 
d’examen de leur situation en cas de licenciement pour motif disciplinaire (hors cas de faute lourde) 
et de rétrogradation.

Après plusieurs réunions de négociation, les parties signataires se sont mises d’accord pour rénover 
l’instance paritaire disciplinaire appelée « conseil de discipline national », ci-après dénommé CDN.

En conséquence, elles sont convenues de ce qui suit : l’ensemble des dispositifs antérieurs (accords 
collectifs, usages, règles, engagements unilatéraux, etc.) relatifs au CDN (mise en place, organisa-
tion, référence, etc.) est supprimé.

A compter de la mise en œuvre du présent accord, seules les dispositions ci-dessous seront 
applicables.

PARTIE 1
SAISINE DU CDN

Article 1er

Cas de saisine

Le salarié a la possibilité de saisir le CDN en cas de projet de rétrogradation ou de projet de licen-
ciement pour motif disciplinaire envisagé à son encontre par son employeur. Le projet de licencie-
ment pour faute lourde n’est pas visé par le présent accord.

Le CDN est alors chargé de formuler un avis.

Article 2

Modalités de saisine

Dans les 5 jours ouvrables qui suivent l’entretien préalable (que le salarié se soit présenté ou non), 
l’employeur informe le salarié par lettre recommandée avec avis de réception (LRAR) de sa volonté 
de poursuivre une procédure de licenciement pour motif disciplinaire (hors faute lourde) ou de 
rétrogradation et indique expressément la possibilité pour le salarié de saisir le CDN, le délai de sai-
sine et les modalités de celle-ci. Il lui rappelle également qu’à défaut de saisine, dans le délai imparti 
et dans le respect des modalités de celle-ci ou si le salarié indique expressément ne pas vouloir saisir 
le CDN, il pourra poursuivre la procédure de licenciement ou de rétrogradation engagée.
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de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives



CC 2013/35� 13

La saisine du CDN intervient sous la forme d’une LRAR envoyée par le salarié au secrétariat du 
CDN, avec copie à l’employeur.

Le salarié dispose d’un délai de 5 jours ouvrables, à compter de la première présentation du cour-
rier de l’employeur, lui confirmant le projet de licenciement pour motif disciplinaire ou rétrogra-
dation, pour saisir le CDN.

La saisine est accompagnée du courrier de l’employeur.

PARTIE 2
FONCTIONNEMENT DU CDN

Article 3

Convocation devant le CDN

Le secrétariat, assuré par l’organe central, examine la conformité de la saisine et fixe la date de la 
réunion. Il convoque les parties par LRAR ou par courriel dès lors que ce dernier permet l’obtention 
d’un avis de réception.

Article 4

Procédure devant le CDN

L’employeur envoie ses éléments écrits au CDN, copie au salarié, dans un délai de 8 jours calen-
daires à compter de la première présentation du courrier de saisine du salarié ; cet envoi intervient 
sous la forme d’une LRAR au salarié et peut être réalisé par courrier ou par courriel au secrétariat 
du CDN dès lors que ce dernier permet l’obtention d’un avis de réception.

A compter de la date de réception de la saisine du CDN par le secrétariat de l’organe central, le 
salarié dispose de 15 jours calendaires pour transmettre ses éventuels éléments écrits au CDN, copie 
à l’employeur ; ces envois sont réalisés par LRAR.

Toute procédure judiciaire, concernant le même dossier, engagée par le salarié avant que le CDN 
n’ait rendu un avis, met fin à la procédure de recours.

Le secrétariat envoie les dossiers à l’ensemble des membres du CDN convoqués, au minimum 
6 jours calendaires avant la réunion. Cet envoi peut être réalisé par courrier ou par courriel dès lors 
que ce dernier permet l’obtention d’un avis de réception.

Article 5

Réunion du CDN

L’absence du demandeur à la réunion ne fait pas obstacle à la tenue de la réunion.

Le salarié peut être assisté d’une personne de son choix appartenant au personnel de l’entreprise 
ou d’une entreprise de la branche.

L’employeur est représenté par une personne de son choix appartenant au personnel de l’en-
treprise.

La parité est respectée dès lors que chaque délégation est représentée par au moins deux membres.

Article 6

Avis du CDN

A l’issue de la réunion, le CDN rend soit un avis commun, soit un avis par délégation.

Chaque délégation élabore son avis à huis clos.

Cet avis doit être formulé hors de la présence du salarié.

Une fois cet avis retranscrit par le secrétariat du CDN, il est communiqué par LRAR au salarié et 
par courriel à l’employeur, lequel notifie sa décision au salarié.
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En cas de notification d’une rétrogradation par l’employeur et de refus de la rétrogradation par le 
salarié, le CDN ne peut être saisi dans le cadre d’un projet de licenciement pour motif disciplinaire 
portant sur l’examen des mêmes faits.

PARTIE 3
COMPOSITION DU CDN

Article 7

Composition du CDN

Le CDN est composé de deux délégations, constituées comme suit :

I. – Les parties constatent que les mandats en cours des membres titulaires et suppléants courent 
jusqu’au 23 juin 2014.

En conséquence, et jusqu’à cette date, la composition du CDN est inchangée.

II. – A compter du 24 juin 2014, la nouvelle composition du CDN est la suivante :

1. Membres représentant les salariés

Neuf membres représentent les salariés.

Après attribution d’un siège à chaque organisation syndicale représentative, les sièges restants sont 
répartis entre les organisations syndicales sur la base des résultats en nombre de voix recueillies au 
premier tour des élections des titulaires des comités d’entreprise ou d’établissement ou délégations 
unique du personnel ou, à défaut, de délégués du personnel des entreprises de la branche, en appli-
cation de la règle de la plus forte moyenne.

Pour l’appréciation de cette répartition, il est procédé à l’analyse des résultats des élections consta-
tés lors de la mesure d’audience des organisations syndicales dans la branche.

Pour le premier cycle d’application de ce texte, le nombre de sièges est calculé à la date d’entrée en 
vigueur des présentes dispositions, et ce pour la durée restant à courir jusqu’à la prochaine mesure 
d’audience des organisations syndicales dans la branche.

Ces membres sont désignés par les organisations syndicales pour une durée équivalente à celle de 
la mesure d’audience dans la branche.

Cette désignation se fait parmi les salariés des entreprises de la branche.

Les mandats de ces membres prennent fin de façon anticipée par la démission du mandat de 
membre de CDN ou de façon automatique, par la perte de la qualité de salarié d’une entreprise de 
la branche.

Tout remplacement définitif d’un membre nécessite une nouvelle désignation par l’organisation 
syndicale qui avait procédé à la première désignation, pour la durée du mandat restant à courir.

2. Membres représentant les employeurs

L’organe central établit annuellement une liste de membres représentant les employeurs.

Cette liste est communiquée aux organisations syndicales ayant des membres représentant les 
salariés au CDN.

Article 8

Composition des délégations à chaque réunion

Trois membres issus de la liste employeur sont désignés par l’organe central pour chaque réunion.

La délégation salariale est composée de trois membres.

La parité est respectée dès lors que la réunion se tient en présence de deux membres au minimum 
par délégation.
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Aucune des deux délégations ne peut comprendre de membres appartenant à l’entreprise dont 
relève le salarié qui a saisi l’instance.

Pour chaque réunion de CDN le secrétariat appelle les membres de la délégation salariale par 
ordre alphabétique, jusqu’à ce que la délégation soit complète ; pour la réunion suivante, l’appel par 
ordre alphabétique se fait à compter du nom du dernier membre retenu à la réunion précédente.

La présidence du CDN revient alternativement à chaque délégation. Les années paires, elle est 
assurée par un représentant des employeurs. Les années impaires par un représentant du personnel.

Le secrétaire du CDN assiste aux réunions.

Chaque participant est tenu à une obligation de discrétion à l’égard des éléments confidentiels 
nécessaires à l’examen du dossier.

PARTIE 4
TEXTES SUPPRIMÉS

Article 9

Textes supprimés

Statut du personnel : articles 39, 40, 41, 47, 50.

Accord CPN du 7 février 1985.

Accord sur les instances paritaires nationales du 22 décembre 1994 :
– dans l’article 2 « Conditions d’intervention de la commission paritaire nationale », le point 5 

« Partage de voix en CDN » et le paragraphe 2.2.3 (« Partage des voix au CDN ») ;
– dans le paragraphe 2.2.6, la référence à l’article 2.2.3 ;
– l’article 4 « Conditions d’intervention du CDN ».

Accord relatif à la composition du CDN du 10 mars 1995.

Avenant modifiant l’article  4.1 et l’alinéa  2 de l’accord sur les instances paritaires du 
22 décembre 1994 et du 28 février 2001.

PARTIE 5
DISPOSITIONS FINALES

Article 10

Durée de l’accord et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur le 1er octobre 2013.

Les saisines réceptionnées par le secrétariat du CDN avant cette date seront traitées selon les 
modalités antérieures au présent accord.

Article 11

Demande de révision et dénonciation

Tout signataire peut demander la révision du présent accord, conformément à l’article L. 2261-7 
du code du travail.

Cette demande doit être notifiée aux autres signataires ; elle doit comporter les points concernés 
par la demande de révision et être accompagnée de propositions écrites.

Le présent texte peut être dénoncé à tout moment par une des parties signataires, dans les condi-
tions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail, sous respect d’un préavis de 3 mois. Ce préavis 
commence à courir le lendemain du jour du dépôt de la dénonciation auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail.
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Article 12

Dépôt de l’accord

Le présent accord est notifié par l’organe central à l’ensemble des organisations syndicales repré-
sentatives dans la branche Caisse d’épargne.

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 
du travail, le présent accord sera déposé par l’organe central en double exemplaire, dont une version 
sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par l’organe central au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 12 juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

BPCE.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

UNSA ;

SNE CFE-CGC ;

SNP FO.
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Brochure n° 3255

Convention collective nationale

IDCC : 1619. – CABINETS DENTAIRES

ACCORD DU 28 JUIN 2013 
relatif aux salaires et aux primes au 1ER juillet 2013

NOR : ASET1351003M
IDCC : 1619

Harmonisation de la grille salariale du personnel des cabinets dentaires en fonction de l’augmen-
tation du Smic de 0,3 % au 1er janvier 2013.

La commission paritaire prend acte de l’augmentation du Smic ; en conséquence, la grille est 
mise en conformité et est annexée au présent accord dont l’extension sera demandée par la CNSD 
signataire de l’accord.

Fait à Paris, le 28 juin 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

CNSD ;

FSDL ;

UJCD-UD.

Syndicat de salariés :

FNISPAD.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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ANNEXE

Grille des taux minimaux des personnels des cabinets dentaires libéraux 
applicable au 1er janvier 2013

(Réévaluation du Smic au 1er janvier 2013)

Horaire mensuel légal et conventionnel de 151,67 heures

(En euros.)

GRILLE 
�au 1er décembre 2012

MISE EN CONFORMITÉ 
�au 1er janvier 2013

1 Personnel d’entretien 9,40 9,43

2. Personnel administratif

2.1. Réceptionniste ou hôtesse 
d’accueil

9,40 9,43

2.2. Secrétaire (ST) (1) 10,55 10,55

3. Personnel technique

3.1. Aide dentaire 9,66 9,66

3.2. Assistante dentaire 10,65 10,65

3.2.1. Mention complémentaire (*) (*) (*)

3.3. Prothésiste dentaire de labo-
ratoire

3.3.1. Niveau 1 9,96 9,96

3.3.2. Niveau 2  12,56 12,56

3.3.3. Niveau 3  15,52 15,52

3.3.4. Niveau 4 16,88 16,88

4. Personnel en formation

Contrat de professionnalisation

4.1. Secrétaire ST

4.2. Aide dentaire

4.3. Assistante dentaire :

– moins de 26 ans 90 % du Smic 8,46 8,49

– plus de 26 ans 100 % du Smic 9,40 9,43

4.4. Brevet professionnel de pro-
thésiste dentaire :

– moins de 26 ans 90 % du Smic 8,46 8,49

– plus de 26 ans 85 % de 12,56  10,68 10,68
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GRILLE 
�au 1er décembre 2012

MISE EN CONFORMITÉ 
�au 1er janvier 2013

4.5. Brevet technique de métier de 
prothésiste dentaire :

– moins de 26 ans 90 % du Smic 8,46 8,49

– plus de 26 ans 85 % de 15,52  13,20 13,20

Prime de secrétariat : 10 % du salaire mensuel minimal de 
base de l’assistante dentaire (proratisée pour les temps 
partiels)

162 162

(*) Mention complémentaire : 5 % du taux horaire du poste d’assistant(e) dentaire prévu à la grille salariale au point 3.2, consécutifs à l’obtention 
d’une attestation de validation de formation complémentaire délivrée par la CPNE-FP des cabinets dentaires tel que décrit à l’article 2.5.1 de l’an-
nexe I de la convention collective nationale des cabinets dentaires (proratisés pour les temps partiels).
(1) ST : voir article 4.2 nouveau, annexe I de la convention collective nationale.



20� CC 2013/35

Brochure n° 3209

Convention collective nationale

IDCC : 1446. – PERSONNEL ENSEIGNANT HORS CONTRAT 
ET CHEFS DE TRAVAUX EXERÇANT DES RESPONSABILITÉS 

HORS CONTRAT DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE PRIVÉS

ACCORD DU 7 JANVIER 2013 
relatif à la révision de la convention

NOR : ASET1350998M
IDCC : 1446

Entre :

La FNOGEC ;

L’UNETP,

D’une part, et

Le SPELC ;

La FEP CFDT ;

Le SNEC CFTC ;

Le SNEPL CFTC ;

Le SYNEP CFE-CGC ;

Le SF SDPEP FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

La présente convention a pour but de régler les rapports entre :
– d’une part, la ou les personnes physiques et morales ayant qualité d’employeur dans les établis-

sements d’enseignement technique privés ouverts au bénéfice de la loi du 25 juillet 1919,

et d’autre part :
– les personnels enseignant dans les établissements techniques privés hors contrat ;
– les personnels enseignant dans les établissements techniques privés sous contrat pour la part 

de leur service non prise en charge par l’Etat ;
– les professeurs chefs de travaux exerçant dans les établissements techniques sous contrat pour 

leurs responsabilités spécifiques hors contrat.

La présente convention ne concerne ni les écoles d’ingénieurs ni les écoles supérieures de gestion.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Elle est destinée à préciser les droits et devoirs des parties contractantes en ce qui concerne notam-
ment :

– la liberté syndicale ;
– les conditions d’engagement, de licenciement et de rupture de contrat ;
– les règles professionnelles et les modalités de l’accomplissement de la mission pédagogique.

Chapitre Ier

Personnels enseignants

Article 2

Définition du professeur de l’enseignement technique

Est déclaré professeur de l’enseignement technique privé celui qui, remplissant les conditions d’âge, 
de diplômes, d’ancienneté, d’aptitudes pédagogiques, morales et physiques prévues par la loi et la 
présente convention, est employé par un ou plusieurs établissements d’enseignement technique privé.

Article 3

Service d’enseignement

3.1. Durée

Pendant la durée de l’année scolaire déterminée par le ministère de l’éducation nationale, le temps 
complet de service des professeurs de l’enseignement technique privé se définit par un nombre 
d’heures hebdomadaires devant élève :

– 18 heures en LP ;
– 18 heures en LT ;
– 16 heures en postbac (1).

3.2. Participation à des tâches spécifiques

En plus du travail d’enseignant, sur la demande du chef d’établissement, explicitée au contrat 
de travail, il pourra être demandé aux enseignants des tâches spécifiques qui feront l’objet d’une 
indemnité comme suit :

– pour les enseignants assurant des tâches de suivi des élèves, d’animation pédagogique : 15 points 
d’indice ;

– pour les enseignants assurant l’animation et la coordination pédagogique d’un niveau, d’une 
classe, d’une section : 25 points d’indice.

Modalités d’application de cette indemnité : indemnité payable trimestriellement, au prorata du 
temps de service.

N.B. – L’organisation de ces tâches devra faire l’objet d’une consultation annuelle des enseignants.

La participation aux conseils de classe fait partie des tâches de suivi des élèves.

Recommandation de la commission paritaire du 8 juin 1990 : la commission paritaire recom-
mande que pour les enseignants ayant une partie de leur horaire sous contrat et l’autre partie hors 
contrat, le complément d’indemnité de suivi et d’orientation versé par l’éducation nationale leur 
soit garanti.

Article 4

Vacances

La durée de l’année scolaire se définit par référence aux dates fixées par le ministère de l’éducation 
nationale.

(1)  Le temps complet de 16 heures en postbac exclut toute référence au décret n° 61-1362 du 6 décembre 1961 à compter du 
1er septembre 2005 et abroge à compter de cette même date les délibérations de la CPN du 20 mars 1996 et du 25 avril 2000 ayant 
le même objet.
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Toutefois :
– les professeurs pourront être appelés, particulièrement au début ou à la fin des vacances d’été, à 

faire partie de jurys d’examen ;
– les professeurs d’atelier demeurent à leur poste 1 semaine après le départ des élèves pour les 

grandes vacances et rejoignent leur poste 1 semaine avant la date fixée pour la rentrée, en vue de 
la remise en état des ateliers. Ces temps sont indicatifs.

En tout état de cause, la période des vacances d’été ne pourra être réduite pour ces professeurs, de 
plus de 2 semaines au total.

Article 5

Engagement

L’engagement des professeurs se fait sur références fournies par le candidat. Il est concrétisé par un 
contrat de travail écrit, établi en double exemplaire, conformément aux dispositions de l’article 7.

Le contrat de travail devra comprendre l’engagement, sous peine de caducité, de fournir, en temps 
utile, les pièces nécessaires à la constitution du dossier académique prévu par la loi du 25  juil-
let 1919.

Le contrat ne pourra entrer en vigueur qu’après accord de l’autorité administrative saisie du dos-
sier académique.

Des modifications au contrat en cours peuvent être apportées par accord écrit entre les deux 
parties.

Article 6

Pièces à fournir

Les pièces à fournir sont :
– une preuve d’identité et le cas échéant de carte de travail ;
– les certificats médicaux exigés par la réglementation en vigueur ;
– l’original ou une copie certifiée conforme des diplômes possédés ;
– éventuellement, les certificats justifiant l’ancienneté et la compétence dans la profession ;
– la preuve d’immatriculation à la sécurité sociale ;
– un curriculum vitae complet ;
– le cas échéant un certificat de travail du précédent employeur ;
– une déclaration sur l’honneur par laquelle le candidat atteste qu’il sera libre, à la date prévue 

pour l’entrée dans l’emploi, de tout engagement professionnel incompatible avec la fonction 
qu’il doit assumer ;

– un extrait du casier judiciaire n° 2.

Article 7

Contrat

Le contrat doit comporter :
– la référence à la présente convention collective, au règlement intérieur et au projet éducatif de 

l’établissement, lesquels seront remis au candidat ;
– la date de prise d’effet ;
– la durée de l’engagement ;
– la période d’essai ;
– la prise en compte de son ancienneté ;
– le nombre d’heures hebdomadaires assurées par le professeur, les matières enseignées et les 

niveaux qui peuvent lui être confiés ;
– la détermination de la rémunération.
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Article 8

Durée du contrat

Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. Cependant il pourra être conclu pour une 
durée déterminée dans les formes et les cas prévus par la loi.

Article 9

Période d’essai

9.1. Contrat à durée indéterminée

La période d’essai est de 4 mois non renouvelable, pendant cette période le contrat peut être 
rompu par l’une ou l’autre des parties en respectant un délai de prévenance selon les dispositions 
suivantes :

Lorsque la rupture émane de l’employeur :

– 24 heures si la présence du salarié est inférieure à 8 jours ;

– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;

– 2 semaines au-delà de 1 mois de présence ;

– 1 mois au-delà de 3 mois de présence.

Lorsqu’elle émane du salarié :

– 24 heures si sa durée de présence est inférieure à 8 jours ;

– 48 heures dans les autres cas.

9.2. Contrat à durée déterminée

Les parties signataires de la présente convention s’en réfèrent au code du travail.

Cette durée se calcule par rapport à la durée initialement prévue au contrat, c’est-à-dire pour :

– un contrat à terme imprécis, par rapport à la durée minimale du contrat ;

– un contrat à terme précis, par rapport à la durée totale du contrat.

Si le contrat comporte une clause de renouvellement, le calcul sera effectué sur la base de la durée 
initiale exclusivement.

Article 10

Rupture du contrat

10.1. Contrat à durée indéterminée

Passée la période d’essai, la rupture du contrat par démission ou licenciement ne peut intervenir 
en cours d’année scolaire et doit être notifiée par l’une ou l’autre partie, par lettre recommandée 
avec avis de réception avant le 1er juin sauf accord écrit des parties, ou cas de faute grave ou lourde 
ou de force majeure.

En cas de rupture conventionnelle, le terme du contrat est décidé par les parties dans le cadre des 
dispositions légales.

10.2. Contrat à durée déterminée

Les parties signataires de la présente convention se réfèrent au code du travail pour le délai de 
prévenance et l’indemnité de fin de contrat.

Sauf accord des parties constaté par écrit, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant 
l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure. Les institutions représentatives du 
personnel doivent être informées dans les plus brefs délais.



24� CC 2013/35

Article 11

Licenciement

Tout licenciement doit intervenir dans le respect des procédures et des garanties définies par la loi.

En cas de licenciement pour motif économique ou d’inaptitude, le chef d’établissement doit étu-
dier les possibilités de reclassement du professeur licencié.

11.1. Faute professionnelle

Le licenciement pour faute professionnelle ne peut intervenir qu’après deux avertissements écrits. 
Le professeur licencié peut faire appel à la commission paritaire de conciliation prévue à l’article 28.

11.2. Faute grave ou lourde

Une faute grave ou lourde entraîne le licenciement sans préavis. Les institutions représentatives du 
personnel doivent être informées dans les plus brefs délais.

11.3. Indemnités de licenciement

Il est alloué au professeur licencié, sauf en cas de faute grave ou lourde, une indemnité de licen-
ciement distincte de l’indemnité de préavis qui est calculée comme suit :

– 1/5 de mois par année d’ancienneté de 1 à 5 ans d’ancienneté ;

– auquel s’ajoutent 2/15 de mois par année d’ancienneté à partir de la 6e année d’ancienneté.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de licenciement est 1/12 de 
la rémunération des 12 derniers mois précédant le licenciement ou, selon la formule la plus avan-
tageuse pour le salarié, le traitement mensuel le plus élevé perçu au cours des 3 derniers mois de 
travail.

Si le salarié a accepté une réduction de durée du travail pour motif économique dans les 24 mois 
précédant le terme du contrat le salaire de référence est celui qu’il aurait perçu s’il n’y avait pas eu 
de réduction de durée de travail.

Article 12

Rémunérations

12.1. Minima

Les rémunérations minimales ainsi que les conditions d’ancienneté sont établies par la commis-
sion paritaire nationale.

La grille ci-dessous est applicable depuis le 1er janvier 2011.

ÉCHELON DURÉE MINIMALE DURÉE MAXIMALE POSTBAC CAP À BAC

1 2 ans 3 ans 367 331

2 2 ans 4 ans 397 351

3 3 ans 4 ans 416 368

4 3 ans 4 ans 436 388

5 3 ans 4 ans 455 403

6 3 ans 4 ans 475 417

7 3 ans 4 ans 495 432

8 3 ans 4 ans 545 452
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ÉCHELON DURÉE MINIMALE DURÉE MAXIMALE POSTBAC CAP À BAC

9 3 ans 4 ans 549 459

10 3 ans 4 ans 554 469

11 586 501

Les salaires sont obtenus par application à la date considérée de la valeur du point de la fonction 
publique à l’indice correspondant à l’échelon dans la catégorie du salarié. Les traitements sont 
annuels et payables par douzième, congés payés inclus.

En cas d’emploi à des niveaux multiples, la proratisation de la rémunération est de règle ; néan-
moins, la grille supérieure peut s’appliquer à la totalité de la rémunération.

Le passage anticipé à l’échelon supérieur peut se faire après accord entre le salarié et le chef d’éta-
blissement.

12.2. Cas particuliers

Les professeurs qui n’ont exercé que pendant une partie de l’année scolaire reçoivent, au titre des 
grandes vacances d’été, les 5/18 des traitements qui leur ont été versés pour le service effectif.

Les congés de maladie rémunérés et de maternité sont, pour le décompte des traitements des 
grandes vacances d’été, considérés comme période d’activité.

Des accords particuliers à chaque établissement règlent, éventuellement, d’une façon forfaitaire, 
le prix du logement et de la nourriture. S’il est question dans ces accords « d’avantages en nature », 
sans autre précision, ceux-ci doivent être compris au sens et au taux de la sécurité sociale.

Article 13

Ancienneté

Tout service d’enseignement sera pris en considération dans la détermination de l’ancienneté :

– dans leur totalité pour les services effectués dans un établissement relevant des organismes 
signataires ;

– pour les 2/3 pour les services effectués dans les établissements techniques ne relevant pas des 
organismes signataires.

Chapitre II

Professeurs chefs de travaux

Article 14

Définition

Peut être déclaré chef de travaux de l’enseignement technique privé tout enseignant qui justifie 
d’une expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans l’enseignement ou la formation et dont les 
compétences sont reconnues.

Le chef de travaux qui n’assure que les rôles définis et rémunérés par l’Etat (circulaire 2011-215 
du 1er décembre 2011, BO n° 46 du 15 décembre 2011) ne relève pas de la présente convention 
collective.

Le chef de travaux rémunéré en tant que tel par l’Etat pour au moins un mi-temps et assurant les 
responsabilités spécifiques supplémentaires aux rôles définis dans la circulaire 2011-215 et définies 
ci-après relève de la présente convention collective pour les responsabilités spécifiques dans les-
quelles il est un cadre autonome.
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Article 15

Définition de l’emploi

15.1. Fonction définie et rémunérée par l’Etat en référence 
à la circulaire 2011-215 du 1er décembre 2011

Pour toutes les activités de formation professionnelle et/ou technologique mises en œuvre par 
l’établissement, formation scolaire initiale et formation continue, le chef de travaux est un organi-
sateur et un conseiller sous l’autorité directe du chef d’établissement.

Sa mission peut se décliner sous quatre domaines :

– conseil au chef d’établissement ;

– organisation des enseignements technologiques et professionnels ;

– coordination et animation des équipes d’enseignants ;

– relations avec les partenaires extérieurs.

15.2. Responsabilités spécifiques hors contrat

Le chef de travaux est un collaborateur direct du chef d’établissement ; ses responsabilités spéci-
fiques sont celles faisant l’objet de la présente convention collective. Les paragraphes suivants défi-
nissent des responsabilités et non des tâches.

Lorsque l’ampleur des responsabilités le nécessite, le chef d’établissement, dans le cadre du budget 
adopté par l’OGEC ou le conseil d’administration de l’établissement, met à la disposition du chef 
de travaux les moyens humains nécessaires : adjoint ou assistant du chef de travaux, chef d’atelier, 
magasinier ou secrétaire, etc., ainsi que les moyens matériels nécessaires.

a) Délégation de pouvoirs en matière d’hygiène et de sécurité

En matière d’hygiène et de sécurité, le chef de travaux doit avoir délégation écrite de pouvoirs du 
chef d’établissement pour la totalité des lieux, plates-formes, installations, aménagements et agen-
cements à usage d’enseignement professionnels et/ou technologiques dans l’établissement. A cet 
effet, disposant, en qualité de chef de travaux ou de faisant fonction, de la compétence nécessaire, 
il doit se voir garantir aussi les moyens, l’autorité et l’autonomie indispensables aux termes de la 
jurisprudence.

Les moyens comprennent notamment un budget suffisant pour les réparations de sécurité.

L’autorité comprend notamment le pouvoir de faire cesser immédiatement une activité non sécu-
risée et pour le temps nécessaire, ainsi que l’autorité disciplinaire sur toute personne dans les lieux 
couverts par la délégation.

b) Recrutement des personnels

Pour les personnels enseignant et non enseignant intervenant dans les enseignements profession-
nels et technologiques des sections scolaires professionnelles et technologiques et dans leurs locaux 
pédagogiques, le chef de travaux, obligatoirement :

– définit le profil du poste ;

– sélectionne les candidats ;

– reçoit les candidats en entretien d’embauche ;

– émet un avis circonstancié, au chef d’établissement, sur chaque candidat susceptible d’être 
retenu ;

– assure l’intégration effective dans l’établissement.
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c) Exécution des budgets pédagogiques de fonctionnement

Validation des demandes et lancement des commandes.

Suivi de la réception des matières et des matériels.

Vérification et imputation des factures.

Suivi régulier du budget prévisionnel.

d) Préparation des budgets pédagogiques d’investissement

Constitution des dossiers à destination des financeurs et décideurs extérieurs.

Préparation et lancement des appels d’offres, négociation technique et commerciale en suivi.

e) Exécution des budgets pédagogiques d’investissement

Lancement des commandes.

Suivi et réception des matériels.

Suivi de l’installation et de la mise en service des équipements. Validation de la facturation.

Si besoin, organisation de la formation nécessaire à l’utilisation.

f) Formation des personnels

Pour les personnels enseignant et non enseignant intervenant dans les sections scolaires profes-
sionnelles et technologiques et dans leurs locaux pédagogiques, le chef de travaux analyse les besoins 
de formation, participe à la mise en œuvre du plan de formation, suit les personnels en retour de 
formation et s’assure du transfert des acquis de formation.

g) CFC-CFA

Quand un centre de formation continue et/ou un centre de formation d’apprentis et/ou une 
section d’apprentissage est annexé au lycée, le chef de travaux est obligatoirement responsable de la 
coordination avec le secteur scolaire en matière de gestion des ressources humaines et matérielles et 
de gestion du temps et de l’espace pédagogiques.

h) Représentations extérieures

Quand le chef d’établissement donne délégation, le chef de travaux représente l’établissement 
notamment auprès des instances de l’enseignement catholique.

i) Conseils

Ces responsabilités spécifiques rendent obligatoire pour le chef de travaux sa participation ès 
qualités au conseil de direction de l’établissement et au conseil de perfectionnement du CFC et du 
CFA.

Article 16

Congés annuels

En considération des responsabilités spécifiques du chef de travaux, les congés ne peuvent en 
aucun cas être inférieurs à 10 semaines dont au moins 5 consécutives pendant les vacances d’été. Les 
dates des congés sont fixées par accord entre le chef d’établissement et le chef de travaux.

Article 17

Contrat de travail

Le contrat doit être écrit et doit comporter outre les dispositions légales :
– la référence à la présente convention collective, au règlement intérieur et au projet éducatif de 

l’établissement, lesquels seront remis au candidat ;
– la date de prise d’effet ;
– la durée de l’engagement ;
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– la prise en compte de l’ancienneté ;

– la définition de l’indemnité de responsabilités spécifiques ;

– la délégation écrite du chef d’établissement en matière d’hygiène et sécurité et le cas échéant les 
autres délégations ou mandats.

Le contrat de travail peut éventuellement comporter une période d’essai dans les conditions pré-
vues à l’article 20.

Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. Cependant il pourra être conclu pour une 
durée déterminée dans les formes prévues par la loi et uniquement pour un remplacement.

Article 18

Indemnité de responsabilités spécifiques

La base minimale de l’indemnité de responsabilités spécifiques en points d’indice majoré (fonc-
tion publique) est déterminée par l’ensemble des éléments suivants :

1. Part fixe : 60 points.

2. Part variable :

Calcul des effectifs pondérés :

– un élève compte pour 1 unité.

– 1 000 heures/année de stagiaire comptent pour 1 unité ;

– 350 heures/année d’apprenti comptent pour 1 unité.

EFFECTIFS PONDÉRÉS TRANCHES AVANT VALIDATION 
�de la formation par la CPN

APRÈS VALIDATION 
�de la formation par la CPN

< 400 A 60 85

400 – 1 000 B 70 100

> 1 000 C 80 115

La part variable est modifiée lorsque l’évolution des effectifs pondérés sur plusieurs années consé-
cutives l’impose.

Le passage d’une tranche à l’autre en fonction de l’évolution des effectifs est déterminé par le 
tableau suivant :

DURÉE 
�continue totale

MOYENNE 
�des effectifs pondérés 

sur la durée

TRANCHE 
�d’origine

PASSAGE 
�en tranche

AVANT VALIDATION 
�de la formation 

par la CPN

APRÈS VALIDATION 
�de la formation 

par la CPN

3 ans
< 320 B A 60 85

< 800 C B 70 100

2 ans
> 440 A B 70 100

> 1 100 B C 80 115

L’application de ce dernier tableau sur le montant de l’indemnité de responsabilités spécifiques 
versée par l’établissement n’est pas une modification du contrat de travail, mais est obligatoirement 
consignée dans un avenant au contrat.
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Article 19

Validation de la formation des professeurs chefs de travaux

19.1. Formation initiale qualifiante

Tout chef de travaux exerçant les responsabilités spécifiques hors contrat (conformément à l’ar-
ticle 15.2 de la convention collective) dans tout établissement relevant de la convention collective a 
le devoir de se former par une formation qualifiante, homologuée par la CPN.

A l’issue de cette formation et après validation, le chef de travaux est rémunéré conformément à 
l’article 18.2.

19.2. Obligations réciproques

Les besoins en formation des chefs de travaux sont constants. Des sessions doivent être régulière-
ment proposées dans le plan de formation par le chef d’établissement et par les intéressés.

La participation à la formation qualifiante homologuée est décidée par accord réciproque entre 
le chef de travaux et le chef d’établissement. Les frais en sont assurés par l’établissement selon 
l’article 27 de la convention collective.

Une formation qualifiante homologuée procure au chef de travaux une reconnaissance de sa qua-
lification professionnelle.

19.3. Modalités d’obtention des évaluations de la formation 
en vue de la validation

La formation initiale des chefs de travaux est organisée par l’ECM (école des cadres missionnés) 
en partenariat avec le CTPN, dans le cadre réglementaire et conventionnel de l’enseignement tech-
nique privé.

Elle se décompose en :
– une formation théorique ;
– un stage pratique ;
– la rédaction d’un mémoire.

Formation théorique

La formation théorique est préalablement homologuée par la commission paritaire nationale et 
porte sur les quatre points déclinés dans l’article 15.1 (circulaire 2011-215 du 1er décembre 2011).

L’évaluation de la formation théorique incombe au CTPN.

Stage pratique

Un stage pratique de 2 jours au minimum sur la fonction de chef de travaux dans un établisse-
ment scolaire différent de celui où il exerce sera effectué au cours de la formation.

L’évaluation du stage pratique est faite par le chef de travaux de l’établissement d’accueil sous la 
responsabilité du chef d’établissement d’accueil.

Mémoire

Un mémoire portant sur un point particulier des responsabilités spécifiques hors contrat est rédigé 
par le chef de travaux en formation.

L’évaluation de ce mémoire est réalisée par la CPN en présence du CTPN.

19.4. Obtention de la validation de la formation

Modalités

A l’issue de sa formation le chef de travaux fournit à la CPN un dossier comprenant :
– une demande écrite de validation ;



30� CC 2013/35

– un curriculum vitae ;
– les attestations des stages pratique et théorique ;
– le mémoire ;
– un contrat de travail avec référence à la présente convention collective.

Ces documents doivent parvenir à la FNOGEC, secrétariat de la commission paritaire nationale 
des professeurs chefs de travaux (277, rue Saint-Jacques, 75240 Paris Cedex 5) avant le 30 sep-
tembre de la deuxième année de formation pour être étudiés à la session annuelle unique de valida-
tion de la CPN.

Celle-ci se réunit au cours du premier trimestre scolaire de la deuxième année de formation pour 
une application financière au 1er septembre de la même année scolaire.

Décision de la commission paritaire nationale

Attribution de la validation de la formation.

Refus de la validation de la formation.

En cas de refus, la CPN précisera au chef de travaux les éléments de formation théorique et/ou 
pratique déficients.

Article 20

Période d’essai

20.1. Contrat à durée indéterminée

La période d’essai, si elle est mentionnée dans le contrat du travail, est d’une durée de 4 mois 
renouvelable une fois.

Il ne peut y avoir de rupture de contrat en période d’essai par le chef d’établissement sans que 
celui-ci l’ait signifié au chef de travaux par écrit (lettre recommandée avec avis de réception) en 
temps opportun afin qu’il puisse participer au mouvement de l’emploi des maîtres sous contrat.

20.2. Contrat à durée déterminée

Les parties signataires de la présente convention se réfèrent aux dispositions du code du travail.

20.3. Rupture période d’essai

Pendant la durée de la période d’essai, le contrat peut être rompu en respectant un délai de préve-
nance selon les dispositions suivantes :

Lorsque la rupture émane de l’employeur :
– 24 heures si la présence du salarié est inférieure à 8 jours ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines au-delà de 1 mois de présence ;
– 1 mois au-delà de 3 mois de présence.

Lorsqu’elle émane du salarié :
– 24 heures si sa durée de présence est inférieure à 8 jours ;
– 48 heures dans les autres cas.

Article 21

Rupture du contrat de travail

21.1. Contrat à durée indéterminée

Passée la période d’essai, le licenciement ne peut intervenir en cours d’année scolaire sauf accord 
écrit des parties, ou cas de faute grave ou lourde ou de force majeure. Il doit être notifié par l’une ou 
l’autre partie, par lettre recommandée avec avis de réception avant le 1er mars.



CC 2013/35� 31

Dans le cas spécifique de faute grave ou lourde, un avis sera donné aux délégués du personnel dans 
les plus brefs délais.

Passée la période d’essai, la rupture du contrat par démission ou licenciement ne peut intervenir 
en cours d’année scolaire sauf accord écrit des parties, ou cas de faute grave ou lourde ou de force 
majeure. Elle doit être notifiée par l’une ou l’autre partie, par lettre recommandée avec avis de 
réception avant le 1er mars.

21.2. Faute professionnelle

Le licenciement pour faute professionnelle ne peut intervenir qu’après deux avertissements écrits.

21.3. Indemnité de licenciement

Dans la mesure où le licenciement ne porte que sur les responsabilités spécifiques de droit privé, il 
est alloué au chef de travaux licencié, sauf en cas de faute grave ou lourde, une indemnité de licen-
ciement distincte de l’indemnité de préavis et calculée comme suit :

– jusqu’à 5 ans de responsabilité spécifique dans l’établissement : indemnité légale de licencie-
ment ;

– à partir de 5 ans de responsabilité spécifique dans l’établissement : 1/5 de mois par année de 
présence dans l’établissement ;

– à partir de 10 ans de responsabilité spécifique dans l’établissement, il sera ajouté au chiffre pré-
cédant 2/15 de mois par année de présence au-delà de 10 ans.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de licenciement est 1/12 de la 
rémunération totale perçue des 12 derniers mois précédant le licenciement ou, selon la formule la 
plus avantageuse pour le salarié, le traitement mensuel le plus élevé perçu au cours des 3 derniers 
mois de travail.

Dans la mesure où le licenciement porterait aussi sur les fonctions rémunérées par l’Etat, il est 
alloué au chef de travaux cette indemnité en prenant l’ancienneté totale acquise dans l’établisse-
ment.

21.4. Contrat à durée déterminée

Sauf accord des parties constaté par écrit, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant 
l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de faute lourde. A la demande du chef de travaux, 
le chef d’établissement informe les délégués du personnel dans les plus brefs délais.

Chapitre III
Dispositions communes

Par « professeur » ou « salarié » le présent chapitre vise toujours les professeurs et les chefs de 
travaux.

Article 22

Caractère propre

Dans tous les établissements, les professeurs doivent respecter le caractère propre de l’établis-
sement.

Article 23

Libertés syndicales

Conformément aux dispositions légales, les parties contractantes reconnaissent pour tous les pro-
fesseurs le droit d’adhérer ou non à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre Ier de la 
deuxième partie du code du travail.
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Les employeurs s’engagent à ne pas prendre en considération le fait d’appartenir ou non à un 
syndicat pour arrêter leur décision en ce qui concerne notamment l’engagement, la conduite ou 
la répartition du travail. Les professeurs, de leur côté, s’engagent à respecter la liberté syndicale de 
leurs collègues.

En ce qui concerne les instances représentatives du personnel les parties s’en réfèrent à la loi.

Article 24

Absences

24.1. Evénements familiaux et personnels

Les absences rémunérées pour événements familiaux ou personnels sont les suivantes en jours 
ouvrables :

– 3 jours en cas de décès du conjoint (marié, pacsé, concubin), des parents, beaux-parents et 
enfants y compris les enfants d’un conjoint ;

– 4 jours en cas du mariage ou de Pacs du salarié ;

– 3 jours en cas de mariage d’un enfant du salarié y compris les enfants d’un conjoint ;

– 1 jour en cas de décès d’un frère ou d’une sœur ou d’un aïeul ;

Ces absences sont prises au moment des événements en cause, s’y ajoutent éventuellement les 
délais de route nécessaires.

24.2. Soins à un enfant malade

Les salariés pourront, sur justificatif et avec l’accord du chef d’établissement, bénéficier d’une 
autorisation d’absence exceptionnelle pour soigner un enfant malade. Le traitement afférent à ces 
absences ne sera pas retenu dans la limite de 3 jours par année scolaire.

Le salarié peut sur justificatif médical et avec l’accord du chef d’établissement s’absenter 6 autres 
jours pendant lesquels il recevra un demi-salaire.

24.3. Autres absences

Une autorisation d’absence peut être demandée au chef d’établissement pour une circonstance 
exceptionnelle ou pour toute fonction reconnue par la loi ou par l’établissement ainsi que pour 
l’exercice d’un mandat syndical. Il n’est pas fait de retenue de traitement si les heures d’absence ont 
pu être remplacées par l’intéressé ou si elles résultent d’une obligation légale non rétribuée, ou de sa 
participation à une commission paritaire prévue par la présente convention, ou si elles résultent de 
la convocation à un examen ou un concours à caractère universitaire ou professionnel.

Dans toute mesure du possible, les heures de classes doivent être sauvegardées.

Les professeurs ayant 5 ans d’ancienneté dans un établissement relevant de la présente convention 
peuvent demander au chef d’établissement un congé sans traitement pour convenance personnelle. 
Ce congé de durée déterminée sera précisé et éventuellement renouvelé par accord bilatéral.

Le professeur en congé pour convenance personnelle pourra obtenir sa réintégration dans l’éta-
blissement, à condition de faire connaître son intention au chef d’établissement dans les délais 
prévus par l’accord susmentionné pour la rentrée scolaire suivante. Le professeur remplaçant sera 
engagé par contrat à durée déterminée.

Le  temps de congé pour convenance personnelle s’il est employé au service de l’enseignement 
privé ou au perfectionnement professionnel dans des conditions approuvées par les organismes 
signataires ou pour mandat syndical ou civique comptera pour l’ancienneté.

Les autres absences ou congés sont réglés conformément à la loi ou contractuellement.
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Article 25

Maladie. – Accident du travail. – Maternité. – Adoption

Le professeur empêché d’assurer son service pour maladie ou accident du travail doit en avertir le 
chef d’établissement. Si l’arrêt dure plus de 48 heures, il doit être constaté par un certificat médical, 
dans les conditions prévues par la législation en vigueur.

Dans ce cas, l’établissement verse au salarié, à l’échéance habituelle, l’équivalent de la fraction de 
salaire non garantie par les organismes de sécurité sociale en application des dispositions légales en 
vigueur.

Ce droit à congé rémunéré est ouvert dans la mesure où les droits indiqués ci-dessus n’ont pas été 
épuisés au cours des 12 mois précédant l’arrêt de travail. Il est limité au reliquat.

Le personnel relevant de la présente convention et justifiant de 1 an de présence dans les établis-
sements d’enseignement technique privés, a droit, en cas de congé de maternité ou d’adoption, au 
plein traitement, pendant la durée prévue par la sécurité sociale.

Dans tous les cas, pour bénéficier de ces avantages, le professeur aura dû faire valoir ses droits à la 
sécurité sociale.

A tout professeur en congé de longue maladie, justifiant d’au moins 2 ans de service dans un éta-
blissement d’enseignement technique privé, est reconnu un droit de priorité sur l’emploi occupé au 
moment du début de la maladie et cela pendant une période de 2 ans. Pendant ce temps, l’emploi 
est pourvu par un remplaçant avec un contrat à durée déterminée dont la date d’expiration est liée 
à celle de la fin du remplacement.

Article 26

Retraite. – Prévoyance

L’adhésion à une caisse de retraite complémentaire est obligatoire pour les établissements relevant 
de la présente convention.

Les salariés cadres bénéficient des garanties prévues par le régime de prévoyance conformément à 
l’accord national de prévoyance du collège cadre en vigueur.

Les salariés quittant l’établissement soit en cas de départ à la retraite à partir de l’âge d’ouverture 
des droits, soit en cas d’inaptitude au travail à partir de 60 ans reconnue par la sécurité sociale, ont 
droit à une indemnité de départ à la retraite fixée en fonction de leur ancienneté dans l’établisse-
ment :

– 1/2 mois pour les salariés ayant atteint 6 ans d’ancienneté ;
– 1 mois pour les salariés ayant atteint 12 ans d’ancienneté ;
– 1 mois 1/2 pour les salariés ayant atteint 18 ans d’ancienneté ;
– 2 mois pour les salariés ayant atteint 24 ans d’ancienneté ;
– 2 mois 1/2 pour les salariés ayant atteint 30 ans d’ancienneté.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de départ en retraite est, selon 
la formule la plus avantageuse pour le salarié, soit 1/12 de la rémunération des 12 derniers mois 
précédant le départ à la retraite, soit 1/3 des 3 derniers mois.

L’indemnité prévue au présent article ne peut se cumuler avec l’indemnité légale de départ à la 
retraite.

Article 27

Formation continue

Tous les professeurs et chefs de travaux bénéficient des dispositions législatives et conventionnelles 
relatives à la formation professionnelle continue (DIF, plan de formation, CIF, période de pro-
fessionnalisation…). L’accord applicable est l’accord national interbranches sur les objectifs et les 
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moyens de la formation professionnelle continue dans l’enseignement sous contrat du 28 juin 2011 
et ses avenants.

Le traitement est maintenu et les frais réels justifiés sont à la charge de l’établissement après accord 
préalable.

Article 28

Commission paritaire nationale

Une commission paritaire nationale est chargée notamment des fonctions suivantes :

1. Adaptation de la présente convention aux dispositions législatives et réglementaires.

2. Interprétation de la présente convention.

3. Constitution en commission de conciliation.

4. En cas de suppression de poste ou de fermeture d’établissements, la commission paritaire est 
habilitée à rechercher le reclassement des professeurs et à prendre, éventuellement, les contacts 
nécessaires pour cela avec les autres ordres d’enseignement.

Cette commission est constituée d’un nombre égal de représentants des organismes employeurs et 
salariés dans la limite de 10 par collège.

Cette commission est présidée alternativement, par période de 2 ans, par un représentant du col-
lège employeur et un représentant du collège salarié.

Elle se réunira au moins deux fois par an dont l’une en septembre et l’autre dans la première moi-
tié du 3e trimestre scolaire.

Pour l’application de l’article L. 2232-21 du code du travail concernant le fonctionnement des 
commissions paritaires, les parties signataires conviennent de se référer à l’accord national du 
31 mars 1998.

Article 29

Litiges

Les litiges individuels ou collectifs résultant de l’application de la présente convention seront exa-
minés avant toute autre procédure par la commission de conciliation prévue à l’article 28.

La commission est saisie par la partie la plus diligente par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception au président de la CPN à l’adresse suivante : FNOGEC, secrétariat des commis-
sions, 277, rue Saint-Jacques, 75240 Paris Cedex 05. Celui-ci devra réunir la commission dans un 
délai de 30 jours à dater de la réception de la lettre recommandée.

Les parties peuvent se faire assister ou représenter.

Article 30

Dénonciation. – Révision

La présente convention vaut pour une durée indéterminée.

30.1. Dénonciation

L’une ou l’autre des parties signataires ou la totalité de celles-ci peut dénoncer la présente conven-
tion, totalement ou partiellement, en le faisant connaître 6 mois à l’avance par lettre recommandée 
adressée aux autres parties signataires ainsi qu’au président de la commission paritaire nationale 
prévue à l’article 28. La dénonciation doit donner lieu aux dépôts prévus par la loi.

Le président de la commission paritaire nationale convoque les partenaires sociaux qui doivent 
être réunis dans le mois qui suit la lettre de dénonciation.
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30.2. Révision

Chacune des parties signataires peut demander la révision de certains articles de la convention 
collective. La demande, adressée par lettre recommandée aux autres parties signataires ainsi qu’au 
président de la commission paritaire nationale prévue à l’article 28, doit comporter la désignation 
des articles à réviser.

Le président de la commission paritaire nationale convoque les parties signataires qui doivent être 
réunies dans le mois qui suit la demande de révision.

Fait à Paris, le 7 janvier 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE 

ET DE LA PARFUMERIE

AVENANT N° 1 DU 27 JUIN 2013 
à l’accord du 19 septembre 2012 relatif aux salaires minima

NOR : ASET1350989M
IDCC : 3032

Entre :

La FIEPPEC ;

L’UNIB ;

La CNAIB,

D’une part, et

La CFDT ;

La CSFV CFTC ;

La CGT-FO esthétique,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le champ d’application de l’accord du 19 septembre 2012 est supprimé.

Il est remplacé par le champ d’application de la convention collective nationale de l’esthétique-
cosmétique et de l’enseignement technique et professionnel lié aux métiers de l’esthétique et de la 
parfumerie.

Article 2

Le texte de l’article 2 de l’accord du 19 septembre 2012 est supprimé et remplacé par le texte 
suivant :

« Cette grille de salaires se réfère aux classifications et définitions des emplois fixées à l’article 11.6 
de la convention collective et son avenant du 18 octobre 2012. »

Article 3

Salaires bruts pour 151,67 heures mensuelles

La grille de salaires dans les entreprises dont l’activité relève de l’esthétique, fixée à l’article 3.1 de 
l’accord du 19 septembre 2012, est remplacée par la grille suivante.

ministère du travail, de l’emploi, 
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(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE MINIMUM 
�brut mensuel

135 1 431

150 1 433

160 1 445

175 1 450

180 1 470

200 1 535

230 1 600

250 1 810

300 3 086

La grille de salaires dans les entreprises dont l’activité se caractérise par l’enseignement technique 
et professionnel lié aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la parfumerie, fixée à 
l’article 3.2 de l’accord du 19 septembre 2012, est remplacée par la grille suivante :

(En euros.)

COEFFICIENT
SALAIRE MINIMUM BRUT MENSUEL

Echelon A Echelon B

135 1 431 1 474

150 1 433 1 476

200 1 535 1 581

230 1 600 1 648

240 1 625 1 674

245 1 680 1 730

250 1 810 1 864

300 3 086 3 179

Article 4

Prime d’ancienneté

On entend par ancienneté dans une entreprise le temps pendant lequel le salarié a été occupé de 
façon continue dans cette entreprise, quelles que puissent être les modifications survenant dans la 
nature juridique de celle-ci.

La prime d’ancienneté est fixée selon le barème suivant :

– après 3 ans d’ancienneté : 37 € ;

– après 6 ans d’ancienneté : 68 € ;

– après 9 ans d’ancienneté : 104 € ;

– après 12 ans d’ancienneté : 136 € ;

– après 15 ans d’ancienneté : 172 €.
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Cette prime d’ancienneté est indépendante du salaire brut de base proprement dit et s’ajoute, 
dans tous les cas, au salaire brut de base. Elle figure sur une ligne distincte du bulletin de paie.

La prime d’ancienneté est versée au prorata du temps de travail effectif pour les salariés à temps 
partiel.

Article 5

Clause de revoyure

Les partenaires sociaux s’engagent à renégocier les salaires dans les 2 mois qui suivent l’augmen-
tation :

– du Smic si celui-ci devient supérieur au salaire minimum du coefficient 135 ;
– du plafond de sécurité sociale si celui-ci devient supérieur au salaire minimum du coefficient 300.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent avenant sera déposé, par le secrétariat de la commission paritaire, auprès des services 
centraux du ministère chargé du travail, à la direction générale du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent accord pourra être déposé par toute autre organisa-
tion représentative signataire du présent accord.

Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent avenant, en application des 
dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail.

Article 7

Date d’effet

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur à compter du premier jour du mois 
suivant la date de l’extension.

Fait à Paris, le 27 juin 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE 

ET DE LA PARFUMERIE

AVENANT N° 3 DU 27 JUIN 2013 
relatif au champ d’application

NOR : ASET1350991M
IDCC : 3032

Les partenaires sociaux conviennent de remplacer l’article 1er relatif au champ d’application de la 
convention collective de la façon suivante :

« Article 1er

Champ d’application professionnel et territorial

Il est créé une convention collective nationale de l’esthétique cosmétique, d’une part, et de l’ensei-
gnement technique et professionnel lié aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la par-
fumerie et à la vente de produits de beauté et d’hygiène, de cosmétiques et de parfums, d’autre part.

Champ d’application

La convention collective nationale de l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique 
et professionnel lié aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la parfumerie réglera sur 
l’ensemble du territoire métropolitain, les départements et les régions d’outre-mer et les collectivi-
tés d’outre-mer (Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon), les rapports entre les 
employeurs et les salariés des entreprises, quelles que soient les modalités d’exercice (dans l’entre-
prise ou hors entreprise, à domicile, y compris les soins aux personnes dépendantes) dont les activi-
tés principales sont les suivantes :

1. Le conseil en beauté, la vente de produits cosmétiques, les soins de beauté et d’entretien du 
visage et du corps, le maquillage, le maquillage permanent, les traitements antirides, les soins corpo-
rels, les modelages faciaux, les épilations, les modelages esthétiques de bien-être et de confort (visage 
et corps), les soins de manucure, les soins des pieds à vocation esthétique, la prothésie et le stylisme 
ongulaire, les techniques d’embellissement des cils et des sourcils, tous les soins esthétiques à la 
personne, les techniques d’amincissement et d’amaigrissement à vocation esthétique et les activités 
d’entretien corporel en et hors institut de beauté, en spa, dans les entreprises pratiquant des actes 
esthétiques, les techniques esthétiques adaptées à la socio-esthétique ;

2. L’enseignement secondaire technique ou professionnel, l’enseignement postsecondaire non 
supérieur, l’enseignement supérieur, les autres enseignements et la formation continue, liés aux 
métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la parfumerie et à la vente des produits de beauté 
et d’hygiène, de cosmétiques et de parfums ;

ministère du travail, de l’emploi, 
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3. Les activités de direction, de gestion, tutelle, holding, groupements concernant les entreprises 
relevant du secteur d’activité de la convention collective nationale.

Sont expressément exclues du champ d’application les entreprises dont l’activité principale est :

1. Le commerce de détail de parfumerie, de produits de beauté, de toilette et d’hygiène, de cos-
métiques ;

2. La vente à distance sur catalogue spécialisé ;

3. Le commerce forain des articles de parfumerie ou de beauté ;

4. La vente et la mise à disposition du public d’appareils de bronzage utilisant des rayonne-
ments UV ;

5. Les activités de bronzage.

Pour déterminer si la présente convention collective nationale est applicable, il sera tenu compte 
de l’activité principale et non du numéro de nomenclature qui a été donné à l’établissement. » 

Ces modifications annulent et remplacent les dispositions relatives au champ d’application des 
accords et des avenants signés depuis le 24 juin 2011 :

– accord du 8 décembre 2011 sur la désignation d’un OPCA de branche ;
– accord du 24 janvier 2012 sur les salaires minima ;
– accord du 19 septembre 2012 sur les salaires minima ;
– avenant n° 1 du 8 décembre 2011 sur le champ d’application et le CQP styliste ongulaire.

Date d’effet

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de son extension.

Dépôt. – Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services de la direction générale du travail 
ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes en un nombre suffisant d’exemplaires. 
Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent avenant, en application des 
dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent avenant pourra être déposé par toute autre organi-
sation représentative signataire du présent avenant.

Fait à Paris, le 27 juin 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

CNAIB ;

FIEPPEC ;

UNIB.

Syndicats de salariés :

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FO esthétique.
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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE 

ET DE LA PARFUMERIE

AVENANT N° 4 DU 27 JUIN 2013 
relatif à la négociation collective

NOR : ASET1350992M
IDCC : 3032

Entre :

La CNAIB ;

La FIEPPEC ;

L’UNIB,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT ;

La CGT-FO esthétique,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le présent avenant annule et remplace l’avenant n° 2 du 19 septembre 2012 relatif à la négocia-
tion collective.

Article 2

Commission paritaire nationale

Le texte de l’alinéa 4, de l’article 5.1 de la convention collective est remplacé par le texte suivant :

« Cette contribution est égale à 0,05 % du montant de la masse salariale brute servant d’assiette 
aux cotisations de sécurité sociale payées par chaque entreprise concernée au 31 décembre, sur la 
base de la DADS de l’année pour laquelle la cotisation est collectée.

La contribution annuelle ne pourra être inférieure à 20 €. »

Avant le sous-titre « Collecte et gestion du dispositif », il est inséré les deux textes suivants :

« Modalités de prise en charge des frais de gestion et de secrétariat

Les frais de gestion et de secrétariat relatifs au développement de la négociation collective de la 
branche et de la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle de 
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branche, assurés par les organisations patronales feront l’objet d’une prise en charge par les fonds 
communs de fonctionnement de l’APANECEP. Ces frais seront constitués d’une quote-part des 
salaires de secrétariat, auxquels s’ajoutent les frais de copies et d’envois postaux.

Les factures sont validées avant remboursement auprès du conseil d’administration.

Justification de l’utilisation des fonds

Les organisations syndicales de salariés et d’employeurs devront rendre compte annuellement de 
l’utilisation des fonds à l’association de gestion du paritarisme l’APANECEP.

Au 31 mars de chaque année, le trésorier de chaque organisation syndicale adressera un état jus-
tificatif détaillé, de l’utilisation des fonds du paritarisme, correspondant aux périodes d’exercice de 
versement.

Les organisations syndicales qui n’auraient pas fait parvenir leur justificatif dans les délais seront 
privées du versement. Au 1er avril, un courrier de relance leur sera adressé pour qu’ils régularisent 
dans le délai de 1 mois. Faute de régularisation, l’association adressera une demande de rembourse-
ment des fonds encaissés mais non justifiés, à l’organisation syndicale défaillante. Les sommes non 
attribuées seront intégrées à la collecte en cours. »

Article 3

Modification du paragraphe « Collecte et gestion du dispositif » de l’article 5.1 
de la convention collective nationale

L’adresse de l’organisme collecteur (ASGNP) est modifiée comme suit : « 33, avenue de la Répu-
blique, 75011 Paris » est remplacé par : « 29, boulevard Edgar-Quinet, 75014 Paris ».

Article 4

Date d’effet

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur à compter du jour de son extension.

Fait à Paris, le 27 juin 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3136

Convention collective nationale

IDCC : 1480. – JOURNALISTES

Brochure n° 3285

Convention collective nationale

IDCC : 1922. – RADIODIFFUSION 
(Accord d’étape)

ACCORD DU 4 JUILLET 2013 

relatif aux salaires minima pour l’année 2013
NOR : ASET1350995M

IDCC : 1480, 1922

Le présent accord de branche a été négocié par les partenaires sociaux en commission mixte pari-
taire de la radiodiffusion élargie aux syndicats de journalistes.

Il est applicable dans le champ de la convention collective de la radiodiffusion (n° 3285), tel qu’il 
a été défini en son article 1.1 (rédaction issue des accords du 5 décembre 2008 étendu par arrêté du 
10 juillet 2009).

Les valeurs de points qui sont définies par le présent accord s’appliquent pour l’ensemble des per-
sonnels employés par les entreprises dans ce champ, y compris les journalistes, conformément aux 
dispositions étendues des accords du 5 décembre 2008 qui fixent notamment les classifications, les 
types de services et les dispositions d’ancienneté.

Article 1er

Rappel des valeurs de points en vigueur depuis décembre 2012

Il est rappelé que l’accord du 11 juillet 2012 a fixé les valeurs de points applicables à compter des 
effets de son extension (arrêté du 5 novembre 2012 paru au Journal officiel le 10 novembre 2012), 
par conséquent pour les salaires depuis le 1er décembre 2012 :

– pour tous les salariés, jusqu’à l’indice 120, une valeur de point A de 11,66 € ;
– pour chaque point supplémentaire, à partir de 121, une valeur de point B de 9,83 €.

Article 2

Négociation sur les salaires 2012

Les partenaires sociaux de la radiodiffusion privée ont mené la négociation annuelle obligatoire 
sur les salaires au titre de l’année 2013.

Les partenaires sociaux ont conduit ces négociations en commission mixte paritaire réunies les 
18 avril et 4 juin 2013.
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A l’issue de ces négociations, les partenaires sociaux ont convenu des dispositions contenues dans 
le présent accord.

2 a) Revalorisation des valeurs de points :

Les partenaires sociaux ont décidé de poursuivre le mouvement de revalorisation des plus bas 
salaires engagé depuis  2011, en portant intégralement l’augmentation des salaires  2013 sur le 
point A.

En vertu de quoi le point A sera augmenté de 2,3 %.

Le point B demeure inchangé.

Afin d’éviter des décimales de centimes, les valeurs de points en résultant sont arrondies au cen-
time le plus proche.

Ainsi :

a) Chaque point d’indice jusqu’au niveau 120 prendra la valeur de 11,93 € ; cette valeur étant 
désignée ci-après valeur de point A.

b) Chaque point supplémentaire à partir de 121 conserve la valeur de 9,83 € ; cette valeur étant 
désignée ci-après valeur de point B.

La nouvelle valeur de point A définie ci-dessus s’appliquera sur les salaires dus pour toute période 
de travail à compter du premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de la Répu-
blique française de l’arrêté d’extension du présent accord par le ministre du travail, des relations 
sociales, de la solidarité et de la ville.

2 b) Suppression des « Mesures spécifiques aux échelons 120 à 122 » :

Des mesures spécifiques avaient été instaurées par l’accord du 11  juillet 2012 pour les salariés 
classés aux échelons 120 à 122, correspondant à un complément de salaire minimum compris entre 
la valeur de 1, 2 ou 3 points B.

Dans l’intention des partenaires sociaux, ces mesures spécifiques visaient à traiter de manière tran-
sitoire les niveaux d’entrée de la grille rattrapés par le Smic, sans qu’elles soient pérennes en raison 
de leur effet d’écrasement du bas de la grille.

Ces mesures spécifiques sont supprimées à compter de l’entrée en vigueur du présent accord.

Toutefois, la suppression de cette mesure spécifique ne peut être la cause d’une diminution du 
salaire brut réel de tout salarié ayant bénéficié de celles-ci.

Article 3

Rappel du mode de calcul des salaires minimaux conventionnels

Pour favoriser une bonne application du présent accord, les partenaires sociaux rappellent au pré-
sent article la formule permettant le calcul des salaires minimaux conventionnels.

Les salaires minimaux conventionnels (SC) se calculent selon la formule suivante :

SC = (120 × valeur de point A) + (Z × valeur de point B).

La somme (120 + Z) est égale au nombre de points de l’indice appliqué au salaire considéré.

La variable Z se détermine comme suit :

– si l’indice du salarié est de 120, alors Z = 0 ;

– si l’indice du salarié ≥ 121, alors Z = l’indice du salarié – 120.

Ce mode de calcul, comme l’ensemble des dispositions du présent accord, s’applique sous réserve 
de dispositions plus favorables résultant de l’application du Smic légal en vigueur.
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Article 4

Négociation relative à la lutte contre les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes

Les partenaires sociaux ont poursuivi l’observation des écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes, tels que constatés dans le dernier rapport de branche établi sur les conditions d’emploi 
au cours de l’année 2010, rapport communiqué qui a été communiqué aux partenaires sociaux lors 
de la CMP du 27 avril 2012.

Cette observation montre des écarts de rémunération existants, toutefois relativement limités 
eu égard à ce qui est constaté dans d’autres branches ou dans la population salariée prise dans son 
ensemble.

Les partenaires sociaux de la branche ne se contentent pas de ce constat et s’engagent sur la réduc-
tion de ces écarts de rémunération, en vue de leur suppression, conformément à l’article L. 2241-9 
du code du travail.

Les partenaires sociaux s’engagent à améliorer l’observation de ces écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, à l’occasion de leur prochain rapport de branche, qui portera sur les condi-
tions d’emploi au cours de l’année 2013. A ce titre, ils se rapprocheront préalablement à la réalisa-
tion des questionnaires de ce prochain rapport de branche pour améliorer la collecte d’informations 
sur les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes et sur leurs causes.

Les partenaires sociaux invitent les entreprises de la branche à porter une attention particulière 
à la reprise du travail des salarié(e)s à l’issue de congés maternité et de congés parentaux d’éduca-
tion. Les partenaires sociaux préconisent l’organisation d’entretiens individuels de reprise d’acti-
vité des salarié(e)s concerné(e)s, précédemment à la reprise d’activités ou dans les 2 mois suivant 
celle-ci. Ces entretiens de reprise d’activités devront notamment être dédiés à l’accès des salarié(e)s 
concerné(e)s à la formation en vue de l’adaptation à l’emploi, aux possibilités d’évolutions de poste 
et de carrière, et à optimiser l’application des dispositions du code du travail relatives à la mise en 
œuvre des augmentations de salaire collectives et individuelles.

Les partenaires sociaux préconisent de favoriser la mixité dans les filières que le rapport de branche 
montre comme étant déséquilibrées selon ce critère. En particulier, la filière technique et informa-
tique est très peu féminisée : à compétences égales, les entreprises devraient donner la préférence 
au recrutement de candidates susceptibles de pourvoir les postes. Dans la filière administrative, 
très féminisée, une attention particulière doit être portée par les entreprises au recrutement ou à la 
promotion de femmes aux postes d’encadrement qui sont en majorité pourvu par des hommes, fac-
teur qui contribue au maintien ou l’instauration d’écarts de rémunération entre les hommes et les 
femmes et à des différences de carrière ayant des impacts durables sur la rémunération et la retraite.

Les partenaires sociaux s’engagent à poursuivre la négociation, notamment pour rechercher les 
moyens de nature à favoriser le respect des dispositions du code du travail relatives à l’application 
de la moyenne des augmentations individuelles de salaire dans les PME et TPE où ces dispositions 
sont parfois ignorées ou délicates d’application pratique en raison de l’absence ou de l’insuffisance 
de références eu égard à de la faiblesse de l’effectif salarié dans l’entreprise.

Article 5

Extension

Le présent accord, mis à la signature au siège de l’association patronale de la radiodiffusion, fera 
l’objet d’une demande d’extension, qui sera présentée dans les meilleurs délais après la phase de 
signature.

Il est précisé que les parties signataires ont déterminé une prise d’effets de l’accord postérieure 
à son extension, afin qu’il implique des obligations identiques pour tous les employeurs de son 
champ d’application.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SIRTI ;

CNRA ;

FFRC ;

SNRL ;

SNRC.

Syndicats de salariés :

F3C CFDT ;

SNJ.
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Convention collective nationale

IDCC : 405. – ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 
DE L’UNION INTERSYNDICALE 

DES SECTEURS SANITAIRES ET SOCIAUX 
(26 août 1965)

ADHÉSION PAR LETTRE DU 21 JUIN 2013 
de la CGT à la convention

NOR : ASET1351002M
IDCC : 405

	 Paris, le 24 juin 2013.

Messieurs,

Nous vous informons de la signature de la CGT à la CCNT 65 lors de notre commission natio-
nale paritaire du 21 juin 2013.

Vous voudrez bien trouver ci-inclus :
– lettres adressées à la direction générale de l’action du travail (accords collectifs) et à la direction 

générale de la cohésion sociale (ministère du travail) ;
– courriers adressés aux autres centrales syndicales et feuille de présence du 21 juin 2013.

Veuillez agréer, Messieurs, l’assurance de nos salutations distinguées.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Convention collective départementale

IDCC : 1365. – INDUSTRIES DE TRANSFORMATION DES MÉTAUX 
(Meurthe-et-Moselle) 

(4 février 1976) 
(Etendue par arrêté du 27 novembre 1981, 

Journal officiel du 31 décembre 1981)

AVENANT DU 12 JUILLET 2013 
portant révision des articles de la convention

NOR : ASET1350990M
IDCC : 1365

Entre :

L’UIMM de Meurthe-et-Moselle,

D’une part, et

La CFE-CGC métallurgie de Lorraine ;

La CGT-FO métallurgie de Meurthe-et-Moselle ;

La CFDT métallurgie de Meurthe-et-Moselle ;

La CFTC métallurgie de Meurthe-et-Moselle,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les parties conviennent que le présent avenant de révision annule et remplace les dispositions 
de la convention collective de travail des industries de transformation des métaux de Meurthe-et-
Moselle du 4 février 1976 et ses avenants par les dispositions suivantes.

Clauses préliminaires

Article 1er

Champ d’application

Entreprises visées :

La présente convention collective s’applique aux entreprises ou établissements du département de 
la Meurthe-et-Moselle relevant des activités définies par l’accord national du 16 janvier 1979 sur 
le champ d’application des accords nationaux de la métallurgie figurant en annexe I de la présente 
convention.

Salariés visés :

Les dispositions des clauses générales de la présente convention collective s’appliquent à l’en-
semble des salariés des entreprises et établissements visés au paragraphe 1, y compris ceux qui ne 

ministère du travail, de l’emploi, 
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ressortissent pas directement par leur profession à la métallurgie, et cela sans préjudice des dispo-
sitions conventionnelles particulières applicables à certaines catégories de salariés. Les conditions 
particulières du travail de ces catégories de salariés sont réglées par les avenants les concernant.

Article 2

Durée de la convention. – Dénonciation

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée sauf dénonciation.

Elle entrera en vigueur au lendemain de la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Elle pourra être dénoncée par chacune des parties contractantes à toute époque avec un préavis 
de 4 mois.

La dénonciation par l’une des parties contractantes devra être portée par lettre recommandée avec 
avis de réception à la connaissance des autres parties contractantes. Lorsque la dénonciation sera le 
fait d’une partie signataire employeurs ou salariés, elle ne fera pas obstacle au maintien en vigueur 
du présent accord.

Lorsque la dénonciation sera le fait de la totalité des signataires employeurs ou salariés, la présente 
convention restera en vigueur jusqu’à l’application de la nouvelle convention, ou pendant le délai 
défini par l’article L. 2261-10 du code du travail. Dans ce cas, une nouvelle négociation s’engagera 
dans les 3 mois qui suivent la date de la dénonciation.

Article 3

Révision

Toute demande de révision émanant de l’une des parties contractantes doit être adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception aux autres parties signataires.

Cette demande ne pourra intervenir qu’à la date anniversaire de la conclusion du présent accord.

La partie demandant la révision partielle devra accompagner sa lettre de propositions détaillées 
portant sur le ou les points dont la révision est demandée et des pourparlers devront s’ouvrir dans 
les plus brefs délais.

Au cas où l’une des parties contractantes formulerait une demande de révision partielle de la 
présente convention, l’autre partie pourra se prévaloir du même droit. Les dispositions soumises à 
révision devront faire l’objet d’un accord dans un délai de 4 mois. Passé ce délai, si aucun accord 
n’est intervenu, la demande de révision sera réputée caduque et le texte antérieur continuera à 
s’appliquer.

Droit syndical

Article 4

Droit syndical et liberté d’opinion

Les parties contractantes reconnaissent la liberté d’opinion ainsi que le droit pour les travailleurs 
d’adhérer librement et d’appartenir ou non à un syndicat professionnel de leur choix, constitué en 
vertu du titre du livre II et de la 2e partie du code du travail. Les parties contractantes s’engagent à 
respecter les principes de non-discrimination posés par l’article L. 1132-1 du code du travail.

Si l’une des parties contractantes constate qu’il a été porté atteinte à la liberté syndicale et à la 
liberté d’opinion, le litige, s’il ne peut être réglé à l’amiable, sera, avant d’être porté devant le conseil 
de prud’hommes, soumis à la commission de conciliation prévue à l’article 27 qui s’emploiera, dans 
le délai le plus bref, à reconnaître les faits et à apporter au cas litigieux une solution équitable. Cette 
intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement réparation du 
préjudice causé.
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Article 5

Autorisation d’absence

Le salarié porteur d’une convocation écrite de son organisation syndicale, présentée au moins une 
semaine à l’avance, pourra demander au chef d’entreprise une autorisation d’absence non rémuné-
rée mais non imputable sur les congés payés.

Cette autorisation sera accordée pour autant qu’elle ne compromettra pas la marche de l’entre-
prise. La réponse sera notifiée par écrit à l’intéressé au moins 3  jours avant la date portée sur la 
convocation, sauf cas d’urgence.

Les salariés participant à une commission paritaire décidée entre l’UIMM et les organisations 
syndicales seront indemnisés du temps de travail perdu qui sera payé par l’UIMM comme temps de 
travail effectif dans les limites arrêtées d’un commun accord par lesdites organisations.

Au cas où des salariés seraient désignés pour participer à des commissions officielles prévues par 
les textes législatifs ou réglementaires en vigueur, des autorisations d’absence leur seront accordées 
pour assister aux réunions desdites commissions, sans que ces absences puissent se répercuter d’une 
manière préjudiciable pour la détermination des congés payés.

Article 6

Panneaux d’affichage

L’affichage syndical s’effectue conformément aux dispositions des articles L. 2142-3 et suivants 
du code du travail.

Les panneaux d’affichage, en nombre suffisant, seront placés aux endroits de passage du person-
nel, notamment aux entrées et sorties.

Délégués du personnel

Article 7

Champ d’application

Dans chaque établissement inclus dans le champ d’application de la présente convention, il est 
institué des délégués du personnel titulaires et suppléants, dans les conditions prévues par les dispo-
sitions du titre Ier du livre III du code du travail.

Ces dispositions légales et réglementaires sont complétées par certaines dispositions convention-
nelles contenues dans les articles ci-après.

Article 8

Attributions et pouvoirs

Les attributions et pouvoirs des délégués du personnel sont définis au chapitre III du livre III du 
code du travail. Ces dispositions sont complétées ou précisées par les dispositions conventionnelles 
ci-après :

En cas de réclamation individuelle présentée par le délégué, celui-ci pourra se faire accompagner 
de l’intéressé. Lorsque le poste de travail est éloigné du lieu de réception, les modalités de l’entrevue 
seront préalablement fixées en accord avec l’employeur, cette entrevue devant être fixée dans un 
délai maximum de 8 jours.

Article 9

Organisation des élections

L’organisation des élections est réglée par la section 2 du titre Ier du livre III du code du travail et 
par les articles 13, 14, 15 et 16 des présentes clauses générales.
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Article 10

Exercice des fonctions des délégués

L’exercice des fonctions des délégués du personnel est réglé par le chapitre V du titre Ier du livre III  
du code du travail et par les dispositions conventionnelles suivantes.

Les délégués pourront, conformément à l’article L. 2315-10 du code du travail, sur leur demande, 
se faire assister d’un représentant d’une organisation syndicale, travaillant ou non dans l’établisse-
ment. Dans ce cas, ils devront préalablement en avertir la direction. Ce représentant devra pouvoir 
justifier d’un mandat régulier de son organisation.

Article 11

Licenciement des délégués

Le licenciement des délégués est réglé conformément aux dispositions du chapitre Ier du titre Ier 
du livre IV du code du travail.

Comités d’entreprise

Article 12

Dispositions légales et conventionnelles

Pour la réglementation des comités d’entreprise ainsi que pour le financement des activités sociales 
et culturelles gérées par les comités d’entreprise, les parties se réfèrent à la section 2 du chapitre III 
du titre II du livre III du code du travail.

Pour la préparation et l’organisation des élections, il sera fait application des dispositions du 
chapitre IV du titre II du livre III du code du travail et des articles 13, 14, 15 et 16 des présentes 
clauses générales.

Organisation des élections des délégués du personnel 
et des membres du comité d’entreprise

Article 13

Préparation des élections

La date limite de dépôt de la liste des candidats sera fixée suffisamment tôt avant la date fixée pour 
l’élection pour permettre l’impression des bulletins et l’organisation du vote par correspondance, le 
vote par procuration n’étant pas admis.

Un emplacement sera réservé pour les opérations électorales pour l’affichage des communications 
concernant celles-ci.

Le matériel nécessaire ainsi que sa préparation et sa mise en place en temps voulu et aux empla-
cements prévus seront à la charge de l’employeur ; les candidats et les représentants qualifiés dans 
l’entreprise des organisations syndicales pourront en vérifier la réalisation.

Article 14

Bureau de vote

Le protocole d’accord préélectoral fixe la composition du bureau de vote.

A défaut de précision dans le protocole d’accord préélectoral, le bureau de vote sera composé 
des deux électeurs non candidats les plus anciens dans l’établissement et du plus jeune, présents à 
l’ouverture du scrutin et acceptant.

La présidence appartiendra au plus ancien.

Chaque liste de candidats pourra désigner un délégué, habilité à veiller au bon déroulement du 
scrutin, ayant la qualité d’électeur dans l’entreprise.
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Les salariés ainsi désignés pour assister aux opérations de scrutin ne devront subir, de ce fait, 
aucune réduction de salaire. Le bureau procédera aux opérations d’émargement.

Le bureau peut être assisté dans toutes ses opérations, notamment pour l’émargement des élec-
teurs et le dépouillement du scrutin, par un employé mandaté par la direction.

Si le bureau avait à prendre une décision, l’employé préposé aux émargements aurait simplement 
voix consultative.

Le bureau électoral assure immédiatement le dépouillement du vote et établit le procès-verbal des 
élections en nombre suffisant d’exemplaires, signés par les membres du bureau.

Des exemplaires du procès-verbal seront affichés dans l’établissement ; un autre exemplaire sera 
remis à la direction de chacune des organisations syndicales ayant présenté une liste de candidats et 
à l’inspection du travail en double exemplaire.

Article 15

Vote par correspondance

Les salariés qui seraient dans l’impossibilité de voter dans l’établissement, soit par suite d’une 
décision de leur employeur les éloignant de leur lieu de travail, notamment pour un déplacement 
de service, soit en raison d’une affectation permanente sur chantiers, soit également par suite de 
maladie, d’accident, de congé payé ou exceptionnel, pourront voter par correspondance.

Le vote par correspondance aura lieu obligatoirement sous double enveloppe (la fourniture des 
deux enveloppes, dont une timbrée, incombe à l’employeur), l’enveloppe intérieure ne devant por-
ter aucune inscription ou signe de reconnaissance, l’enveloppe extérieure devant porter le nom et le 
prénom de l’électeur écrits lisiblement, ainsi que sa signature (au dos de l’enveloppe).

La propagande électorale pourra également être adressée avec les bulletins de vote.

Les enveloppes extérieures de vote par correspondance devront parvenir avant la fin du scrutin au 
bureau de vote qui procédera à leur ouverture et au dépôt des enveloppes intérieures dans les urnes.

Article 16

Organisation du vote

L’organisation du vote est réglée par les articles L. 2314-2 et suivants et l’article L. 2324-19 du 
code du travail et les précisions conventionnelles suivantes sont apportées :

Le temps passé par les salariés pour voter n’entraînera aucune perte de rémunération conformé-
ment au code du travail.

Le vote a lieu à bulletin secret déposé dans une urne en présence du bureau de vote. Les salariés 
passeront dans un isoloir pour mettre le bulletin dans une enveloppe mise à leur disposition sur les 
lieux de vote.

Les bulletins ainsi que les enveloppes, d’un modèle uniforme, devront être fournis en quantité 
suffisante par l’employeur qui aura également à organiser les isoloirs.

Les bulletins seront de couleur uniforme pour toutes les listes présentées.

Dans chaque collège, il sera procédé à deux votes séparés par des bulletins de couleur différente 
l’un pour les délégués titulaires, l’autre pour les délégués suppléants.
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Dispositions diverses

Article 17

Travail des jeunes

Les conditions particulières de travail des jeunes dans les industries des métaux sont réglées 
conformément à la loi. Il est expressément rappelé que les jeunes de moins de 18 ans doivent être 
soumis et se soumettre à un examen médical dont la périodicité est fixée par le médecin du travail.

Article 18

Prévention des discriminations interdites

Conformément aux dispositions des articles  L.  1131-1 et suivants du code du travail, tout 
employeur ne saurait procéder, en dehors des cas autorisés et dans les conditions prévues par la loi, 
à une différence de traitement entre salariés fondée sur des critères prohibés.

Tout employeur est tenu d’assurer la prévention des discriminations conformément aux disposi-
tions législatives et réglementaires en vigueur.

Article 19

Conditions propres à concrétiser le droit au travail 
des personnes handicapées

Les employeurs s’engagent à rechercher les mesures appropriées, en vue d’assurer l’insertion dans 
la vie professionnelle des travailleurs handicapés notamment par l’aménagement des postes de tra-
vail, des conditions de travail et la mise en œuvre d’actions de formation professionnelle conformé-
ment aux dispositions législatives et conventionnelles en vigueur, telles que régies notamment par 
les dispositions des articles L. 5212-1 et suivants du code du travail.

Article 20

Formation professionnelle

Les parties signataires de la présente convention rappellent leur attachement à la formation pro-
fessionnelle qui constitue un enjeu majeur de la compétitivité des entreprises et de la sécurisation 
des parcours professionnels des salariés, telle que définie par les dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur ainsi que par l’accord national du 1er juillet 2011 relatif à la formation profession-
nelle tout au long de la vie.

Article 21

Travail des femmes

Travail de nuit des femmes enceintes :

Le travail de nuit des femmes enceintes est réglé conformément aux dispositions légales et conven-
tionnelles en vigueur.

Le changement de poste durant la grossesse n’entraînera pas de perte de salaire.

Egalité de rémunération entre les femmes et les hommes :

Conformément aux articles L. 1142-1 et suivants et aux articles L. 3221-2 et suivants du code du 
travail, et dans les limites de ceux-ci, l’appartenance à l’un ou l’autre sexe ne peut être une cause de 
discrimination entre les femmes et les hommes.

Article 22

Durée du travail

La durée du travail et la répartition de celle-ci seront réglées conformément aux dispositions 
légales réglementaires ou conventionnelles en vigueur pour les industries des métaux. Les accords 
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conclus entre l’UIMM et les organisations syndicales de salariés en matière de réduction de la durée 
du travail seront appliqués.

Article 23

Congés payés

Les congés payés sont réglés conformément aux dispositions légales et aux dispositions particu-
lières ci-après et à celles pouvant figurer dans les avenants à la présente convention.

Salariés se rendant hors métropole :

Les salariés désirant, à l’occasion des congés payés, se rendre dans leur famille lorsque celle-ci 
réside hors de la métropole, pourront obtenir une autorisation d’absence dont la durée sera au 
maximum de 3 mois.

Fermeture de l’entreprise pour congés payés :

En cas d’arrêt de l’entreprise pour congés payés, la direction s’efforcera d’occuper les salariés dont 
le droit au congé serait inférieur à la durée d’arrêt de l’entreprise.

En cas de besoin, les droits de chaque intéressé à indemnisation au titre du chômage partiel seront 
examinés.

Lorsque l’entreprise ferme, la date de fermeture doit être portée, si possible le 28 février et au plus 
tard 4 mois avant la fermeture, à la connaissance du personnel.

Congés pris par roulement :

Lorsque le congé est pris par roulement, la période des congés doit être fixée dans les mêmes 
conditions. La date du congé de chaque salarié leur sera communiquée au plus tard 4 mois avant la 
date prévue pour le début du congé (cette disposition ayant un caractère réciproque) sauf accords 
particuliers à intervenir.

Article 24

Prime de vacances

Cas général :

Le personnel ayant droit à une indemnité de congés à titre principal bénéficiera, à l’occasion 
desdits congés, d’une prime de vacances calculée en fonction du nombre de jours de congé légal 
(son montant est fixé périodiquement par accord). Cette prime ne saurait s’ajouter à toute prime 
existante (quels qu’en soient la dénomination, la nature, le mode de calcul ou la périodicité) non 
directement indexée à des facteurs de production.

Dérogation :

La prime de vacances n’étant pas versée lorsque les congés ne sont pas effectivement pris, c’est-à-
dire en cas de versement de l’indemnité compensatrice de congés payés, une dérogation est admise 
pour les cas :

– de licenciement pour motif économique ;

– de départ en retraite ;

– de décès,

où la prime de vacances sera versée au prorata des droits à congés payés.

Une prime de vacances doit également être versée aux salariés en alternance. Son montant est 
calculé en appliquant à la prime fixée par accord conformément aux deux alinéas ci-dessus, le pour-
centage du Smic applicable au salarié au moment de la prise des congés en vertu des dispositions 
législatives et conventionnelles en vigueur.



CC 2013/35� 55

Travail à temps partiel :

Le montant de la prime est déterminé pour l’horaire légal ou conventionnel ; il sera réduit pro rata 
temporis pour les salariés liés à l’entreprise par un contrat de travail à temps partiel.

Article 25

Prime de transport

Les indemnités représentatives de frais à allouer au personnel en raison de l’éloignement de son 
domicile au lieu de travail feront l’objet d’accords particuliers dans chaque entreprise.

Article 26

Hygiène, sécurité et conditions de travail

Les dispositions légales, réglementaires et conventionnelles concernant l’hygiène, la sécurité et les 
conditions de travail seront respectées.

Des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) seront constitués confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires.

Les dispositions auxquelles il est fait référence aux deux alinéas ci-dessus, figurent au titre Ier du 
livre VI du code du travail.

Article 27

Conciliation

Les différends collectifs nés de l’application de la présente convention qui n’auraient pu être réglés 
directement au niveau de l’entreprise pourront être soumis par la partie la plus diligente à une com-
mission paritaire de conciliation dont le secrétariat est assuré par l’UIMM de Meurthe-et-Moselle.

La commission paritaire de conciliation est composée d’un représentant de chaque organisation 
syndicale de salariés représentative dans le champ d’application de la convention collective et d’un 
nombre égal, ou total, de représentants employeurs. Toutefois, seuls les conciliateurs désignés res-
pectivement par les organisations syndicales de salariés et d’employeurs signataires de la présente 
convention disposeront d’une voix délibérative.

Dans les cas où les réclamations collectives ne visent qu’une ou plusieurs catégories de personnel, 
seules les organisations syndicales représentant cette ou ces catégories pourront désigner des repré-
sentants à cette commission de conciliation.

Chacun des membres de la commission de conciliation pourra se faire remplacer par une per-
sonne appartenant à la même organisation, soit en cas d’empêchement, soit en raison de la nature 
du litige.

La commission paritaire de conciliation est saisie par la partie la plus diligente par lettre recom-
mandée avec avis de réception, adressée au secrétariat de l’UIMM de Meurthe-et-Moselle. Celle-
ci réunit la commission dans un délai qui ne peut excéder 5 jours francs à partir de la date de la 
requête. La commission entend les parties et termine sa mission dans un délai qui ne peut excéder 
3 jours francs à partir de la date de sa première réunion pour examiner l’affaire.

Lorsque les parties ne peuvent comparaître en personne et se font représenter devant la commis-
sion, elles doivent donner à leur représentant un pouvoir écrit de s’engager en leur nom.

Lorsqu’un accord est intervenu devant la commission de conciliation, un procès-verbal en est 
dressé sur-le-champ ; il est signé des membres présents de la commission, ainsi que des parties ou, 
le cas échéant, de leurs représentants. Le procès-verbal est notifié sans délai par le secrétariat de la 
commission aux parties et déposé dans les 24 heures au secrétariat du conseil de prud’hommes, ou 
au greffe du tribunal d’instance, si la commission en décide ainsi.
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Si les parties ne se mettent pas d’accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-
conciliation précisant les points sur lesquels le différend persiste est aussitôt dressé ; il est signé des 
membres présents de la commission ainsi que des parties présentes ou de leurs représentants s’il y 
a lieu.

La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renon-
ciation à sa demande.

Clauses finales

Article 28

Commission paritaire d’interprétation

Les divergences qui pourraient se manifester dans une entreprise en ce qui concerne l’interpréta-
tion d’une clause de la présente convention et qui n’auraient pas pu être réglées au sein de l’entre-
prise, pourront faire l’objet d’un examen par une commission paritaire d’interprétation qui se réu-
nira à la demande de l’une des organisations signataires.

La commission est composée d’un représentant de chacune des organisations syndicales de sala-
riés représentatives dans le champ d’application de la présente convention, de ses avenants et de 
ses annexes, et d’un nombre égal d’employeurs. Les membres des commissions seront choisis de 
préférence parmi les personnalités ayant participé à l’élaboration de la convention.

Des membres suppléants pourront être prévus.

Chaque organisation syndicale et chaque représentant d’employeur signataire de la présente 
convention disposera d’une voix délibérative.

La partie demanderesse saisira la commission paritaire d’interprétation par une lettre, adressée 
à l’UIMM de Meurthe-et-Moselle, désignant la disposition concernée de la convention collective 
et expliquant la difficulté soumise à interprétation. L’UIMM de Meurthe-et-Moselle assurera la 
convocation de la commission.

L’UIMM de Meurthe-et-Moselle, saisie de l’existence d’un problème d’interprétation de la pré-
sente convention, devra réunir la commission dans un délai maximum de 3 mois.

Lorsque la commission donnera un avis à l’unanimité des signataires, le texte de cet avis, signé 
par les membres de la commission, aura la même valeur contractuelle que les clauses de la présente 
convention.

Si la majorité ne peut être obtenue, un procès-verbal exposera les différents points de vue.

Article 29

Application de la convention collective

Les dispositions de la présente convention s’imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rap-
ports nés des contrats individuels, collectifs ou d’équipe. Elles ne pourront être la cause de réduc-
tion des avantages acquis. »
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« Avenant “Mensuels”

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant règle les rapports, d'une part, entre les ouvriers, employés, techniciens, des-
sinateurs et agents de maîtrise et, d’autre part, les employeurs tels qu’ils sont définis par le champ 
d’application professionnel et territorial de la présente convention collective.

Dans les articles du présent avenant, les ouvriers, employés, techniciens, dessinateurs et agents de 
maîtrise sont désignés sous le vocable unique “mensuels”, à défaut de précision contraire.

Contrat de travail

Article 2

Période d’essai

1. Objet de la période d’essai

La période d’essai permet à l’employeur d’évaluer les compétences du salarié dans son travail, 
notamment au regard de son expérience, et au salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui 
conviennent.

La période d’essai s’entend d’une période d’exécution normale du contrat de travail. En consé-
quence, les éventuelles périodes de suspension du contrat de travail survenant pendant la période 
d’essai prolongent celle-ci d’une durée identique.

2. Existence de la période d’essai

La période d’essai et la possibilité de la renouveler ne se présument pas. Elles doivent figurer 
expressément dans la lettre d’engagement ou dans le contrat de travail.

3. Durée de la période d’essai

Les signataires rappellent qu’aucun lien n’existe – ni ne doit être établi – entre les catégories ser-
vant à la détermination de la durée des périodes d’essai et la composition des collèges sur la base 
desquels sont organisées les élections professionnelles.

La durée de la période d’essai est librement fixée de gré à gré par les parties au contrat de travail, 
sous les réserves suivantes :

– la durée maximale de la période d’essai du contrat de travail à durée déterminée est fixée confor-
mément à la loi ;

– la durée maximale initiale de la période d’essai du contrat de travail à durée indéterminée ne 
peut être supérieure aux durées suivantes :
– 2 mois pour les salariés classés aux niveaux I à III (coefficients 140 à 240), tels que définis par 

l’accord national du 21 juillet 1975 sur la classification ;
– 3 mois pour les salariés classés aux niveaux IV et V (coefficients 255 à 365), tels que définis 

par l’accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

En application de l’article L. 1243-11, alinéa 3, du code du travail, lorsque, à l’issue d’un contrat 
de travail à durée déterminée, la relation contractuelle de travail se poursuit avec la même entre-
prise, la durée de ce contrat à durée déterminée est déduite de la période d’essai éventuellement 
prévue par le nouveau contrat.

En application de l’article L. 1251-38, alinéa 2, du code du travail, lorsque, après une mission de 
travail temporaire, l’entreprise utilisatrice embauche un salarié mis à sa disposition par l’entreprise 
de travail temporaire, la durée des missions effectuées par l’intéressé dans l’entreprise utilisatrice, au 
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cours des 3 mois précédant l’embauche, est déduite de la période d’essai éventuellement prévue par 
le nouveau contrat de travail.

En application de l’article L. 1251-39, alinéa 2, du code du travail, lorsque l’entreprise utilisatrice 
continue de faire travailler un salarié temporaire après la fin de sa mission sans avoir conclu avec 
lui un contrat de travail où sans nouveau contrat de mise à disposition, ce salarié est réputé lié à 
l’entreprise utilisatrice par un contrat de travail à durée indéterminée, et l’ancienneté du salarié, 
appréciée en tenant compte du 1er jour de sa mission au sein de cette entreprise, est déduite de la 
période d’essai éventuellement prévue par le contrat de travail.

Sans préjudice des trois alinéas précédents, lorsque, au cours des 6 mois précédant son embauche, 
le salarié a occupé, dans l’entreprise, la même fonction, dans le cadre d’un ou plusieurs contrats de 
travail à durée déterminée ou dans celui d’une ou plusieurs missions de travail temporaire, la durée 
de ces contrats à durée déterminée est celle de ces missions de travail temporaire sont déduites de la 
période d’essai éventuellement prévue par le contrat de travail.

En application de l’article L. 1221-24 du code du travail, en cas d’embauche dans l’entreprise à 
l’issue du stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la durée 
de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour effet de réduire cette dernière de 
plus de la moitié, sauf accord collectif prévoyant des dispositions plus favorables.

4. Renouvellement de la période d’essai

La période d’essai du contrat de travail à durée déterminée n’est pas renouvelable.

La période d’essai du contrat de travail à durée indéterminée des salariés classés aux niveaux I et II 
(coefficients 140 à 190), tels que définis par l’accord national du 21 juillet 1975 sur la classification, 
n’est pas renouvelable.

Sans préjudice de l’alinéa précédent, la période d’essai du contrat de travail à durée déterminée 
peut être renouvelée une fois, du commun accord des parties et pour une durée librement fixée de 
gré à gré entre elles. Toutefois, la durée du renouvellement de la période d’essai ne peut excéder celle 
de la période d’essai initiale. En tout état de cause, la durée totale de la période d’essai, renouvelle-
ment compris, ne peut être supérieure à :

– 3 mois pour les salariés classés au niveau III (coefficients 215 à 240), tel que défini par l’accord 
national du 21 juillet 1975 sur la classification ;

– 4 mois pour les salariés classés au niveau IV (coefficients 255 à 285), tel que défini par l’accord 
national du 21 juillet 1975 sur la classification ;

– 5 mois pour les salariés classés au niveau V (coefficients 305 à 365), tel que défini par l’accord 
national du 21 juillet 1975 sur la classification.

En application de l’article L. 1221-24 du code du travail, lorsque le salarié a été embauché à l’issue 
du stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la durée de ce 
stage est déduite non seulement de la période d’essai initiale, mais encore de la durée du renou-
vellement éventuel de celle-ci, sans que cela ait pour effet de réduire la durée totale de la période 
d’essai convenue, renouvellement compris, de plus de la moitié, sauf accord collectif prévoyant des 
stipulations plus favorables.

La période d’essai ne peut être renouvelée que si cette possibilité a été expressément prévue par la 
lettre d’engagement ou par le contrat de travail.

5. Cessation de la période d’essai

En application de l’article  L. 1221-25 du code du travail, la période d’essai, renouvellement 
inclus, ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance.

En cas d’inobservation par l’employeur de tout ou partie du délai de prévenance, la cessation du 
contrat de travail intervient, au plus tard, le dernier jour de la période d’essai. Le salarié bénéficie 
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alors d’une indemnité de prévenance dont le montant est égal aux rémunérations qu’il aurait per-
çues s’il avait travaillé pendant la partie du délai de prévenance qui n’a pas été exécutée.

a) Cessation à l’initiative de l’employeur

Lorsque l’employeur met fin au contrat de travail, en cours ou au terme de la période d’essai, il est 
tenu de respecter, à l’égard du salarié, un délai de prévenance dont la durée ne peut être inférieure 
aux durées suivantes :

– 48 heures au cours du premier mois de présence ;

– 2 semaines après 1 mois de présence ;

– 1 mois après 3 mois de présence.

Ces délais de prévenance sont applicables au contrat de travail à durée déterminée lorsque la durée 
de la période d’essai convenue est d’au moins 1 semaine.

Lorsque le délai de prévenance est d’au moins 2 semaines, le salarié est autorisé à s’absenter pour 
rechercher un emploi, en une ou plusieurs fois, en accord avec l’employeur, pour les durées sui-
vantes :

– 25 heures pour un délai de prévenance de 2 semaines ;

– 50 heures pour un délai de prévenance de 1 mois.

Ces absences n’entraînent pas de réduction de salaire. Elles cessent d’être autorisées dès que l’inté-
ressé a trouvé un emploi. Les heures peuvent, avec l’accord de l’employeur, être bloquées.

Après 45 jours de période d’essai, le salarié dont le contrat de travail a été rompu par l’employeur 
et qui se trouverait dans l’obligation d’occuper un nouvel emploi peut quitter l’entreprise, avant 
l’expiration du délai de prévenance, sans avoir à payer l’indemnité pour inobservation de ce délai.

b) Cessation à l’initiative du salarié

Lorsque le salarié met fin au contrat de travail, en cours ou au terme de la période d’essai, il est 
tenu de respecter, à l’égard de l’employeur, un délai de prévenance qui ne peut être supérieur aux 
durées suivantes :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;

– 48 heures pour une période d’au moins 8 jours.

Article 3

Embauchage et modification non temporaire du contrat de travail

Tout engagement sera confirmé au plus tard le jour de l’embauche par une lettre stipulant :

– l’emploi occupé ou ceux susceptibles d’être occupés et les coefficients afférents à ces emplois ;

– la garantie de rémunération effective desdits emplois (base horaire légal) ;

– les appointements réels (base, horaire légal) ;

– le ou les établissements dans lesquels ces emplois doivent être exercés.

Article 4

Promotion

En cas de vacance ou de création de poste, l’employeur fera appel, en premier lieu, aux salariés 
préalablement informés, employés dans l’entreprise et aptes à occuper le poste. En cas de promo-
tion, le salarié pourra être soumis à une période probatoire prévue pour l’emploi qu’il est appelé à 
occuper. Ladite période probatoire devra être acceptée expressément à la prise de la nouvelle fonc-
tion. Dans le cas où cette période probatoire ne s’avérerait pas satisfaisante, la réintégration du sala-
rié intéressé dans son ancien poste ou dans un emploi équivalent ne saurait être considérée comme 
une rétrogradation ou une rupture de contrat.
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Article 5

Modification du lieu de travail

En cas de déplacement du lieu de travail intervenu sur la demande de l’employeur et nécessitant 
un changement de résidence, l’employeur devra rembourser les frais assumés par le mensuel pour se 
rendre au lieu de sa nouvelle résidence. Le remboursement portera sur les frais de déménagement 
ainsi que sur les frais de voyage de l’intéressé, de son conjoint, de ses enfants à charge vivant avec 
lui. Ces frais seront, sauf accord spécial, calculés sur la base du tarif (rail ou route) le moins onéreux. 
Dans l’hypothèse ci-dessus, la non-acceptation par le mensuel est considérée comme une rupture 
du contrat du fait de l’employeur et est réglée comme telle.

Les conditions de rapatriement au lieu d’emploi primitif, en cas de licenciement non provoqué 
par une faute grave des mensuels ainsi déplacés, devront être précisées lors de leur mutation.

Exécution du contrat de travail

Article 6

Ancienneté

Pour la détermination de l’ancienneté dans l’entreprise ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de la présente convention collective (sauf stipulations contraires dans la convention ou ses avenants), 
il sera tenu compte de la présence continue, c’est-à-dire du temps écoulé depuis la date d’entrée en 
fonction en vertu du contrat de travail en cours sans que soient exclues les périodes de suspension 
de ce contrat, ni l’ancienneté dont bénéficiait le salarié en cas de mutation concertée à l’initiative 
de l’employeur, même dans une autre société. Il sera également tenu compte, le cas échéant, de la 
durée des contrats de travail antérieurs quelles que soient les fonctions exercées.

Article 7

Remplacement et changements temporaires

1. Remplacement provisoire effectué 
 dans un poste de classification supérieure

Le  remplacement provisoire effectué dans un poste de classification supérieure n’entraîne pas 
obligatoirement une promotion. Un remplacement provisoire ne peut excéder la durée de 6 mois, 
sauf en cas de maladie ou d’accident du titulaire du poste.

Une indemnité compensatrice sera versée à l’intéressé pour lui assurer au moins la garantie de 
rémunération effective (GRE) du poste.

En cas de vacance du poste de classification supérieure, l’employeur fera de préférence appel à la 
candidature de l’un des salariés ayant effectué un remplacement satisfaisant sur ce poste.

2. Remplacement provisoire effectué 
 dans un poste de classification moins élevée

Le remplacement provisoire effectué dans un poste de classification moins élevée n’entraîne pas de 
changement de classification, ni de réduction d’appointement.

3. Changement temporaire, soit par suite de manque de travail, 
 soit pour cause d’inaptitude au poste de travail

Dans le cas où, soit par suite de manque de travail, soit pour cause de déficience physique momen-
tanée constatée par le médecin du travail, et à condition que l’intéressé ait assisté régulièrement aux 
consultations du médecin du travail, un mensuel est appelé à remplir une fonction différente de sa 
fonction habituelle, ce mensuel sera payé suivant les barèmes (soit horaire, soit à la pièce, soit à la 
prime, soit au rendement, etc.) correspondant à cette nouvelle fonction.
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Toutefois, le salaire qui lui sera payé ne pourra être inférieur au salaire minimum de sa fonction 
habituelle. Cette dernière garantie jouera pendant la durée du préavis.

Dans le cas où le déplacement aurait une durée de moins de 3 mois, et si le mensuel a plus de 1 an 
de services continus dans l’entreprise, il percevra pendant la durée du déplacement la garantie de 
rémunération effective (GRE) de sa catégorie.

Le présent article s’applique en l’absence d’accord GPEC en vigueur dans l’entreprise.

Article 8

Garantie de fin de carrière pour les ouvriers

Après 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée conformément à l’article 6 du présent ave-
nant, l’ouvrier âgé de 50 ans pourra, en raison du caractère pénible de son emploi, demander à 
occuper un autre emploi disponible pour lequel il aura montré ses aptitudes. Si ce poste disponible 
comporte un classement et un salaire équivalents à ceux de son emploi, l’intéressé bénéficiera d’une 
priorité sous réserve des priorités définies aux alinéas 8 et 9 du présent article.

Au cas où, après 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée conformément à l’article 6 du 
présent avenant, l’ouvrier âgé de 50 ans ou plus ne pourrait plus, en raison de son insuffisance 
consécutive à son état de santé et constatée par le médecin du travail, tenir l’emploi qu’il occupait 
chez son employeur depuis deux ans, l’employeur mettra tout en œuvre pour rechercher la possibi-
lité d’aménager le poste de travail de l’intéressé.

Au cours du processus d’aménagement du poste de travail, si celui-ci peut être engagé, l’intéressé 
pourra présenter ses observations ou suggestions à l’employeur, soit directement, soit par l’intermé-
diaire du délégué du personnel de son choix.

A défaut de pouvoir aménager le poste de travail, l’employeur mettra tout en œuvre pour recher-
cher s’il existe un poste disponible de même classification où l’intéressé serait susceptible d’être 
employé, après avoir exploité toutes les possibilités de formation complémentaire résultant de l’ac-
cord national interprofessionnel du 5 octobre 2009, pour lequel il bénéficiera d’une priorité.

Si, malgré la mise en œuvre de l’ensemble des moyens évoqués aux deux alinéas  précédents, 
l’employeur est amené à apporter des modifications au contrat de travail de l’intéressé entraînant 
l’occupation d’un emploi disponible d’un niveau ou d’un échelon inférieur et une réduction de son 
salaire, l’intéressé bénéficiera des dispositions des trois alinéas suivants en cas d’acceptation de cette 
mutation professionnelle.

A compter de sa mutation professionnelle, l’intéressé conservera le coefficient dont il bénéficiait 
jusque-là pour la détermination de sa garantie de rémunération effective (GRE) en fonction du 
barème territorial.

En outre, l’intéressé aura droit au maintien de son salaire antérieur pendant les 6 mois suivant sa 
mutation professionnelle. A l’issue de ce délai, l’intéressé aura droit pendant les 6 mois suivants, 
à une indemnité mensuelle temporaire égale à 60 % de la différence entre l’ancien et le nouveau 
salaire.

Enfin, l’intéressé bénéficiera d’une priorité d’accès à un emploi disponible comportant un classe-
ment et un salaire équivalents à ceux de son précédent emploi et pour lequel il aura montré ses apti-
tudes, au besoin après avoir exploité toutes les possibilités de formation complémentaire résultant 
de l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009 modifié.

Les dispositions du présent article ne peuvent faire échec aux obligations légales relatives aux prio-
rités d’emploi ni aux dispositions de l’accord national du 12 juin 1987 sur les problèmes généraux 
de l’emploi relatives aux priorités de reclassement ou de réembauchage.
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La mutation professionnelle envisagée par le présent article doit être exceptionnelle et s’il n’est 
pas possible de l’éviter, l’employeur devra mettre tout en œuvre pour que l’intéressé retrouve dans 
l’entreprise un emploi comportant une qualification et un salaire équivalents à ceux du poste que 
le salarié a dû quitter.

Article 9

Jours fériés et ponts

Le régime du 1er Mai est défini par les dispositions légales. En cas de chômage pour les jours fériés 
légaux, les mensuels ne pourront subir aucune réduction de rémunération, celle-ci comprenant 
éventuellement les majorations pour heures supplémentaires.

Les heures de travail perdues un jour férié légal ne peuvent donner lieu à récupération en temps 
de travail.

Les journées chômées dites de « ponts  » pourront être récupérées a posteriori ou par anticipa-
tion (dans le cadre de la programmation indicative prévue par l’article 24 de l’accord national du 
23 février 1982).

Article 10

Secret professionnel

Une collaboration loyale implique évidemment l’obligation de ne pas faire bénéficier une entre-
prise concurrente de renseignements provenant de l’entreprise qui vous emploie.

Article 11

Brevet d’invention

Conformément aux articles L. 611-7 et suivants et R. 611-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle, lorsque les fonctions du salarié comportent une mission inventive, les inventions 
découvertes dans l’exercice de ces fonctions appartiendront à l’entreprise.

Le salarié devra alors procéder à toutes les formalités et démarches qui pourront être nécessaires 
pour faire reconnaître la propriété de l’entreprise et permettre à celle-ci d’obtenir les brevets ou 
autres droits de propriété qui pourraient en résulter. Le contrat de travail du salarié précisera les 
domaines dans lesquels celui-ci a une mission inventive. Les inventions réalisées dans ce cadre 
donneront lieu au versement d’une prime supplémentaire unique égale à 10 % du salaire mensuel.

Les autres inventions demeurent la propriété du salarié.

Cependant, lorsque l’invention du salarié aura été faite :
– soit au cours de l’exécution de ses fonctions ;
– soit dans le domaine des activités de l’entreprise ;
– soit par la connaissance ou l’utilisation de techniques ou de moyens spécifiques à l’entreprise ;
– soit par l’utilisation de données procurées par l’entreprise,

l’entreprise pourra se voir attribuer la propriété ou la jouissance de tout ou partie des droits attachés 
au brevet protégeant l’invention du salarié moyennant un juste prix conformément aux dispositions 
légales.

Il est rappelé que les litiges qui pourraient survenir dans ce domaine entre salariés et employeurs 
doivent être soumis, conformément à la loi, au tribunal de grande instance du siège de l’entreprise.

Article 12

Classification

La classification des emplois des mensuels et les coefficients hiérarchiques applicables figurent en 
annexes de la présente convention collective.
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Rémunération

Article 13

Rémunération

Les mensuels sont appointés exclusivement au mois.

La classification, le barème des primes d’ancienneté sur la base des rémunérations minimales hié-
rarchiques et le barème de garanties de rémunération effective sont annexés à la présente convention 
collective.

Les tarifs des travaux exécutés aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement devront être 
calculés de façon à assurer à l’ouvrier d’habileté moyenne, travaillant normalement, un salaire supé-
rieur à la GRE.

Tout mensuel assurant d’une manière habituelle plusieurs fonctions de classifications différentes 
sera classé au coefficient de la fonction la plus élevée.

1. Rémunérations minimales hiérarchiques (RMH)

Les rémunérations minimales hiérarchiques correspondant aux coefficients de la classification 
découlant de l’accord national du 21 juillet 1975 modifié seront fixées par accord collectif dépar-
temental pour servir de base de calcul à la prime d’ancienneté prévue par l’article 15 de la présente 
convention collective ; elles seront annuellement réexaminées paritairement.

Les rémunérations minimales hiérarchiques seront adaptées à l’horaire de travail effectif (en consé-
quence, supporter les majorations légales pour heures supplémentaires) et assorties des majorations 
de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d’atelier prévues par les dispositions 
conventionnelles applicables.

2. Garanties de rémunération effective (GRE)

Il est institué une garantie de rémunération effective pour chacun des divers échelons ou coeffi-
cients de la classification découlant de l’accord national du 21 juillet 1975 modifié, garanties qui 
ne serviront pas de base de calcul à la prime d’ancienneté prévue par l’article 15 de la présente 
convention collective.

Ces garanties de rémunération effective sont annuelles.

Les montants de ces garanties de rémunération effective feront l’objet d’au moins une négociation 
annuelle en vue de la fixation, par accord collectif d’une valeur nominale par échelon ou coefficient 
et ce, en relation avec les niveaux de salaire pratiqués dans la branche départementale, après examen 
paritaire des dispersions salariales constatées dans cette branche par échelon ou coefficient, et sans 
méconnaître dès le coefficient 140 le taux du salaire minimum de croissance en vigueur, ni les dis-
positions légales sur la négociation annuelle obligatoire dans la branche départementale.

Les valeurs retenues devront entraîner une progression des revenus salariaux effectifs les plus bas 
sans méconnaître ceux des agents de maîtrise d’atelier, compte tenu des conditions économiques et 
des salaires dans le champ d’application de la présente convention collective.

Ces montants seront fixés pour la durée légale du travail en vigueur lors de la conclusion de 
l’accord collectif les déterminant.

a) Salariés bénéficiaires d’une garantie de rémunération effective

Les garanties de rémunération effective sont fixées par accord collectif.

Les mensuels âgés de moins de 18 ans bénéficieront de la garantie de rémunération effective fixée 
pour l’échelon ou le coefficient de leur classement en fonction de la classification instituée par 
l’accord national du 21 juillet 1975 modifié et ce, sous déduction des abattements prévus, en ce qui 
les concerne, par les clauses de la présente convention collective relatives à l’application des barèmes 
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de salaires minima ou, à défaut de telles clauses, par les dispositions légales concernant l’application 
du salaire minimum de croissance, sous réserve que ces abattements soient appliqués effectivement 
par l’entreprise.

La garantie de rémunération effective ne s’appliquera pas au travailleur à domicile.

b) Application des garanties de rémunération effective

Les garanties de rémunération effective étant fixées pour la durée légale du travail, leurs montants 
devront être adaptés en fonction de l’horaire du travail effectif et, en conséquence, supporter les 
majorations légales pour heures supplémentaires.

Pour l’application des garanties de rémunération effective ainsi adaptées, il sera tenu compte 
de l’ensemble des éléments bruts de salaires quelles qu’en soient la nature et la périodicité, soit de 
toutes les sommes brutes figurant sur le bulletin de paie et supportant des cotisations en vertu de la 
législation de la sécurité sociale, à l’exception de chacun des éléments suivants :

– prime d’ancienneté prévue à l’article 15 de l’avenant “Mensuels” à la présente convention col-
lective ;

– majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres, découlant à ce titre des dispositions 
de l’article 19 de l’avenant “Mensuels” à la présente convention collective ;

– primes et gratifications ayant un caractère exceptionnel et bénévole.

En application de ce principe, seront exclues de l’assiette de vérification : les sommes découlant de 
la législation applicable en matière d’épargne salariale (intéressement, participation, abondement de 
l’employeur à un plan d’épargne salariale) ainsi que les sommes qui, constituant un remboursement 
de frais, ne supportent pas de cotisations en vertu de la législation de la sécurité sociale.

L’employeur informera le comité d’établissement ou, à défaut, les délégués du personnel du 
nombre de salariés ayant bénéficié d’un apurement de fin d’année. Les mêmes éléments d’informa-
tion seront communiqués aux délégués syndicaux des organisations syndicales signataires.

Article 14

Travail aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement

Le travail aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement est celui effectué par le travailleur 
lorsqu’il est fait référence à des normes préalablement définies et portées à sa connaissance avant le 
début du travail.

Les dispositions de l’accord-cadre du 17 mars 1975, et des accords qui en découlent, doivent être 
respectées.

Les normes de travail au rendement ne pourront être révisées qu’en cas de modification de l’ou-
tillage ou des conditions techniques de fabrication, sauf cas spéciaux tels que démarrage d’une série, 
travaux identiques répétés en grandes séries successives, erreur de calcul ou de chronométrage, 
modification importante du nombre de pièces à exécuter.

En cas d’interruption du travail due à une cause indépendante de la volonté du mensuel pendant 
l’exécution de travaux aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement (arrêt de courant, attente 
de pièces ou de matières, arrêt ou accident de machine, etc.), le temps passé à l’atelier est payé au 
mensuel sur la base du salaire moyen des 3 derniers mois.

En cas de difficultés imprévues et constatées par la maîtrise survenant en cours de travail, les 
temps devront être révisés en conséquence.

Si la direction juge devoir faire partir les mensuels pendant le temps nécessaire à la remise en route 
du travail, elle sera habilitée à le faire. Elle devra, au préalable, s’efforcer de rechercher les possibilités 
d’emploi dans l’entreprise ou prévoir, dans toute la mesure du possible, la récupération des heures 
perdues.
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Article 15

Prime d’ancienneté

Les mensuels bénéficient d’une prime d’ancienneté dans les conditions ci-après :

La prime d’ancienneté s’ajoute aux appointements réels de l’intéressé et est calculée en fonction de 
la rémunération minimale hiérarchique de l’emploi occupé, aux taux respectifs de :

– 2 % après 2 ans d’ancienneté ;
– 3 % après 3 ans d’ancienneté ;
– 4 % après 4 ans d’ancienneté ;
– 5 % après 5 ans d’ancienneté ;
– 6 % après 6 ans d’ancienneté ;
– 7 % après 7 ans d’ancienneté ;
– 8 % après 8 ans d’ancienneté ;
– 9 % après 9 ans d’ancienneté ;
– 10 % après 10 ans d’ancienneté ;
– 11 % après 11 ans d’ancienneté ;
– 12 % après 12 ans d’ancienneté ;
– 13 % après 13 ans d’ancienneté ;
– 14 % après 14 ans d’ancienneté ;
– 15 % après 15 ans d’ancienneté.

Le montant de la prime d’ancienneté varie avec l’horaire de travail et supporte, le cas échéant, les 
majorations pour heures supplémentaires.

La prime d’ancienneté devra figurer à part sur le bulletin de paie.

Article 16

Travail de nuit

Les employeurs devront appliquer les règles législatives et réglementaires relatives à la sécurité 
dans le travail de nuit.

Lorsque l’horaire habituel de travail ne comporte pas de travail de nuit, les heures de travail effec-
tuées entre 22 heures et 6 heures exceptionnellement pour exécuter un travail urgent ou temporai-
rement afin de faire face à un surcroît d’activité, bénéficieront d’une majoration d’incommodité de 
25 % s’ajoutant aux éventuelles majorations pour heures supplémentaires.

Si un mensuel est rappelé exceptionnellement de nuit pour une courte durée, il sera rémunéré sur 
un minimum de 3 heures et son indemnité de déplacement lui sera payée. Les salariés possédant le 
statut de travailleur de nuit au sens de l’accord national du 3 janvier 2002 bénéficieront des dispo-
sitions légales et conventionnelles en vigueur.

Article 17

Indemnité de restauration sur le lieu de travail de nuit

Lorsque le salarié effectue au moins 6 heures de travail entre 20 heures et 6 heures et est contraint 
de prendre une restauration sur son lieu effectif de travail, en raison de ses horaires de travail 
lesquels ne lui permettent ni de rentrer chez lui, ni d’avoir accès, le cas échéant, au restaurant de 
l’entreprise, ni de se restaurer à l’extérieur, il lui est versé une indemnité destinée à compenser les 
dépenses supplémentaires de restauration engendrées par cette situation.

Le montant de ladite indemnité est fixé périodiquement par accord collectif.

L’indemnité de restauration sur le lieu de travail n’est versée qu’au titre des jours où le salarié se 
trouve dans la situation visée au paragraphe précédent. Elle n’est pas versée au titre des jours non 
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travaillés, qu’ils soient ou non indemnisés (congés payés, absence résultant d’une maladie ou d’un 
accident, etc.), ni au titre des jours travaillés où le salarié ne se trouve pas dans la situation consi-
dérée.

L’indemnité de restauration sur le lieu de travail est soumise au régime juridique définie par l’ar-
rêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul des cotisations 
de sécurité sociale.

A ce titre, elle est déductible, en tant que frais professionnels, du calcul des cotisations de sécurité 
sociale.

En conséquence, elle doit être exclue des différents assiettes de calcul (indemnité de congés 
payés, heures supplémentaires, indemnité de maladie, indemnité de préavis, indemnité de licencie-
ment, etc.) et des différentes assiettes de comparaison relatives aux garanties sociales (Smic, salaires 
minimaux conventionnels, etc.).

Clause de dénonciation partielle :

Les dispositions du présent article, instituant l’indemnité de restauration sur le lieu effectif de 
travail, pourront faire l’objet d’une dénonciation unilatérale par chaque signataire, indépendam-
ment des autres dispositions de la présente convention collective, au cas notamment où le régime 
juridique de ladite indemnité, tel que prévu par l’arrêté de 2002 précité, viendrait à être modifié.

La dénonciation sera notifiée par son auteur à tous les signataires par lettre recommandée avec avis 
de réception et fera l’objet d’un dépôt auprès de la DIRECCTE et au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes territorialement compétent dès que la notification en aura été faite au dernier 
signataire par la réception, par celui-ci, de la lettre recommandée.

La dénonciation prendra effet à l’expiration d’un préavis de 3 mois et une nouvelle négociation 
devra s’engager à la demande de l’une des parties intéressées.

Lorsque la dénonciation sera le fait d’une partie seulement des signataires employeurs ou une 
partie seulement des signataires salariés, elle ne fera pas obstacle au maintien en vigueur des dispo-
sitions du présent article.

Lorsque la dénonciation sera le fait de la totalité des signataires employeurs ou des signataires 
salariés, le présent article cessera de plein droit de produire ses effets à la date d’entrée en vigueur du 
nouvel article destiné à la remplacer, ou, à défaut et au plus tard, à l’expiration d’un délai de 1 an à 
compter de la fin du préavis.

Article 18

Travail du dimanche et des jours fériés

Les heures de travail du dimanche et des jours fériés sont définies de 6 heures du matin desdits 
jours à 6 heures du matin le lendemain, sauf pour les postes commençant le lendemain de ces 
jours à partir de 4 heures du matin. Les mensuels percevront pour les heures de travail effectuées le 
dimanche une majoration de 50 %. Toutefois, les heures de travail effectuées le dimanche excep-
tionnellement pour exécuter un travail urgent ou temporairement pour faire face à un surcroît 
d’activité bénéficieront d’une majoration de 100 %.

Les mensuels percevront pour les heures de travail effectuées les jours fériés une majoration de 
50 %.

Les majorations pour travail du dimanche ou des jours fériés pourront s’ajouter aux majorations 
prévues par l’article 16 avec un plafond de 100 %.

Ces majorations ne s’appliquent pas aux salariés dont la fonction comporte normalement la pré-
sence le dimanche (travail posté, concierges, gardes, surveillants, pompiers d’usine, etc.).
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Article 19

Indemnités diverses

Des indemnités distinctes du salaire pourront être attribuées pour tenir compte des conditions 
particulièrement pénibles, dangereuses ou insalubres dans lesquelles les travaux seront exécutés dans 
certains établissements, lorsqu’il n’en est pas tenu compte dans la fixation des salaires des men-
suels qui les exécutent. Elles seront fixées compte tenu des installations matérielles existantes et des 
conditions particulières propres à chaque poste.

Lorsque des travaux nécessitent des vêtements spéciaux de protection ou de sécurité, ceux-ci 
seront mis par l’employeur à la disposition des salariés effectuant ces travaux.

Les postes devant bénéficier des indemnités prévues ci-dessus sont déterminés par accord d’entre-
prise.

Le taux des indemnités est déterminé par l’employeur après consultation des délégués du person-
nel et éventuellement du CHSCT.

Les indemnités sont révisables en même temps que les salaires.

Article 20

Bulletin de paie

A l’occasion de chaque paie, il sera remis un bulletin comportant de façon nette les mentions 
prescrites par les articles R. 3243-1 et suivants du code du travail.

Congés et suspension du contrat de travail

Article 21

Congés payés

La durée du congé payé, l’indemnité afférente et les modalités du congé sont déterminées selon 
les règles fixées par le chapitre Ier du titre IV, 3e partie du livre Ier (art. L. 3141-1 à L. 3141-31 du 
code du travail).

Il est ajouté aux jours de congés légaux un congé d’ancienneté égal à :

– 1 jour après 10 ans d’ancienneté ;

– 2 jours après 15 ans d’ancienneté ;

– 3 jours après 20 ans d’ancienneté.

Les jours de congé excédant la durée du congé de 24 jours ouvrables (à l’exception des jours de 
congés d’ancienneté) ne peuvent être accolés au congé principal. Les modalités de prise de ces jours 
feront l’objet d’une négociation dans le cadre de l’article 24 de l’accord national du 23 février 1982. 
Ces jours peuvent être accordés collectivement ou individuellement, en une ou plusieurs fractions, 
en tenant compte des souhaits des salariés dans toute la mesure compatible avec les besoins de l’en-
treprise. Qu’ils soient pris en une ou plusieurs fois, ces jours n’ouvrent pas droit aux congés supplé-
mentaires pour fractionnement institués par les articles L. 3141-17 et suivants du code du travail.

Les jours fériés légaux ou locaux ainsi que les congés exceptionnels pour événements familiaux 
s’ajoutent aux congés tels que définis ci-dessus.

Le mensuel absent pour maladie à la date prévue pour son départ en congé pourra, s’il reprend son 
travail avant la date limite des congés dans l’entreprise, soit prendre effectivement son congé, soit 
percevoir l’indemnité compensatrice de congé. S’il ne reprend pas son travail avant la date limite 
des congés dans l’entreprise, l’indemnité lui sera versée à cette date.

Pour le calcul de la durée des congés, le temps pendant lequel le mensuel malade aura perçu les 
indemnités prévues à l’article 24 sera assimilé à du temps de travail effectif.
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Lorsque l’entreprise ne ferme pas pour la durée des congés, les salariés, n’ayant pas 1 an de pré-
sence au 1er  juin et qui ont perçu lors de la résiliation de leur précédent contrat de travail une 
indemnité compensatrice de congés payés, pourront bénéficier, sur leur demande, d’un complé-
ment de congé non payé ; la date du congé sera fixée en accord avec l’employeur. Cette disposition 
s’applique également aux jeunes gens rentrant du service militaire.

Dans le cas exceptionnel où un mensuel absent pour congé payé serait rappelé pour les besoins 
du service, et en l’absence de dispositions particulières à l’entreprise (avec lesquelles les dispositions 
suivantes ne sauraient se cumuler), il lui sera accordé un congé supplémentaire d’une durée nette de 
2 jours et les frais occasionnés par ce rappel lui seront remboursés.

(Nota. – Voir également les articles 22 et 23 des clauses générales de la présente convention.)

Article 22

Absence pour événements familiaux

Il sera accordé aux mensuels, sur justification, une autorisation d’absence à l’occasion des événe-
ments familiaux suivant le tableau récapitulatif ci-après :

(En jours.)

AVANT 6 MOIS 
�d’ancienneté

APRÈS 6 MOIS 
�d’ancienneté

Mariage du salarié 4 5

Mariage d’un enfant 1 1

Décès du conjoint 2 3

Décès d’un enfant 2 3

Décès du père/mère, à défaut tuteur ou tutrice officiel 1 2

Décès du beau-père, décès de la belle-mère 1 1

Décès du frère/sœur 1 1

Naissance ou adoption d’un enfant 3 3

Les salariés en situation de concubinage reconnu à la mairie de leur domicile bénéficieront des 
mêmes droits à absence pour événements familiaux que les salariés mariés sur présentation du cer-
tificat de concubinage.

Article 23

Absences pour maladie, accident

En cas d’absence, le salarié doit avertir par tout moyen son employeur dans les plus brefs délais. 
L’absence devra être justifiée dans les 3 jours, sauf cas de force majeure.

1. Absences pour maladie, accident de trajet

A l’expiration d’un délai de 6 mois, porté à 1 an lorsque cette absence est justifiée par un accident 
de trajet ou lorsque le salarié a plus de 5 ans de présence continue dans l’entreprise, l’employeur 
sera fondé à procéder au licenciement du salarié dont l’absence prolongée désorganise l’entreprise 
et nécessite son remplacement définitif, en respectant une procédure identique à celle prévue en cas 
de licenciement par les articles L. 1232-1 et suivants du code du travail.

Le salarié dont le contrat aura été ainsi résilié bénéficiera d’une priorité d’embauche pendant le 
délai de 1 an à compter du jour de sa guérison notifiée par lui à l’entreprise.
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Dans ce cas, si l’intéressé est âgé de 55 ans révolus, il percevra une indemnité de départ d’un mon-
tant égal à celle qu’il aurait perçue s’il avait pris sa retraite et telle qu’elle est définie à l’article 36 du 
présent avenant.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle et ne sont pas applicables à la rupture du 
contrat de travail en raison de l’inaptitude physique du salarié déclarée par le médecin du travail.

2. Absences pour accident du travail et maladie professionnelle

Les articles L. 1226-7 à L. 1226-17 du code du travail seront respectés. Ils prévoient notamment :

– la suspension du contrat de travail pendant la durée de l’arrêt du salarié ;

– l’interdiction corrélative de licencier l’intéressé, sauf deux exceptions : la faute grave et l’impos-
sibilité de maintenir le contrat ;

– l’obligation de reprendre le salarié dans son emploi ou un emploi similaire s’il est déclaré apte 
par le médecin du travail à l’issue de son arrêt ;

– l’obligation de lui proposer un emploi adapté à ses capacités s’il n’est plus apte à occuper son 
emploi primitif.

Seule l’impossibilité de reclassement, justifiée par l’employeur, permet la rupture du contrat de 
travail qui s’accompagne alors du versement d’indemnités particulières.

3. Congés payés

Pour le calcul de la durée des congés payés, le temps pendant lequel le mensuel aura perçu des 
indemnités prévues à l’article 24 de cet avenant sera assimilé à du temps de travail effectif.

Article 24

Régime d’allocation complémentaire en cas de maladie ou d’accident

En cas d’indisponibilité pour maladie ou accident, le mensuel bénéficiera d’une garantie de res-
sources dans les conditions suivantes (sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 2 en cas 
d’accident du travail ou de maladie professionnelle).

1. Absence pour maladie

Après 1 an d’ancienneté, en cas d’absence au travail justifiée par l’incapacité de travail résultant 
de maladie ou d’accident, dûment constatée par certificat médical et contre-visite s’il y a lieu, l’inté-
ressé bénéficiera des dispositions suivantes, à condition d’avoir justifié dès que possible de cette 
incapacité, d’être pris en charge par la sécurité sociale et d’être soigné sur le territoire métropolitain 
ou dans l’un des autres pays de la Communauté économique européenne.

Pendant les périodes indiquées ci-après en fonction de l’ancienneté de l’intéressé, le salarié recevra 
tout ou partie de la rémunération qu’il aurait perçue s’il avait continué à travailler. Les garanties 
accordées s’entendent déduction faite des indemnités journalières versées par les organismes de 
sécurité sociale et éventuellement les régimes de prévoyance auxquels participe l’employeur, les 
indemnités versées par un régime de prévoyance n’étant déduites que pour la seule quotité corres-
pondant aux versements de l’employeur :

ANCIENNETÉ RÉMUNÉRATION

De 1 an à moins de 5 ans 1 mois 1/2 plein tarif, 1 mois à 75 %

De 5 ans à moins de 10 ans 2 mois plein tarif, 1 mois 1/2 à 75 %

De 10 ans à moins de 15 ans 2 mois 1/2 plein tarif, 2 mois à 75 %

De 15 ans à moins de 20 ans 3 mois plein tarif, 2 mois 1/2 à 75 %

De 20 ans à moins de 25 ans 3 mois 1/2 plein tarif, 3 mois à 75 %
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ANCIENNETÉ RÉMUNÉRATION

De 25 ans à moins de 30 ans 4 mois plein tarif, 3 mois 1/2 à 75 %

De 30 ans à moins de 35 ans 4 mois 1/2 plein tarif, 4 mois à 75 %

De 35 ans d’ancienneté et au-delà Le premier temps d’indemnisation (4 mois 1/2) sera augmen-
té de 15 jours par période entière de 5 ans d’ancienneté au- 
delà de 35 ans. Le deuxième temps d’indemnisation (4 mois) 
sera augmenté de 10 jours par période de même durée

En tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à l’intéressé, compte tenu 
des sommes de toutes provenances, telles qu’elles sont définies ci-dessus, perçues à l’occasion de la 
maladie ou de l’accident du travail, un montant supérieur à la rémunération nette qu’il aurait effec-
tivement perçue s’il avait continué à travailler.

La rémunération à prendre en considération est celle correspondant à l’horaire pratiqué, pen-
dant son absence, dans l’établissement ou partie d’établissement, sous réserve que cette absence 
n’entraîne pas une augmentation de l’horaire pour le personnel restant au travail.

L’ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à indemnisation s’apprécie au pre-
mier jour de l’absence.

Toutefois, si un travailleur qui n’a pas l’ancienneté voulue pour bénéficier des dispositions du pré-
sent article acquiert cette ancienneté pendant qu’il est absent pour maladie ou accident, il lui sera 
fait application desdites dispositions pour la période d’indemnisation restant à courir.

Si plusieurs congés de maladie donnant lieu à indemnisation au titre du présent article sont accor-
dés, au cours d’une année civile, la durée d’indemnisation ne peut excéder au total celle des périodes 
ci-dessus fixées.

L’indemnisation calculée conformément aux dispositions ci-dessus interviendra aux dates habi-
tuelles de la paie.

Les dispositions du présent article s’appliquent également en cas de déplacement de service au 
sens des conventions collectives.

2. Taux et périodes d’indemnisation 
en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle

Après 1 an d’ancienneté, si l’incapacité de travail résulte d’un accident de travail ou d’une maladie 
professionnelle (accident de trajet exclu), la deuxième période d’indemnisation (à 75 %) est prolon-
gée pour que la durée totale d’indemnisation soit de 11 mois quelle que soit l’ancienneté.

Article 25

Autorisation d’absence rémunérée pour soigner un enfant hospitalisé

Il sera accordé à l’un des deux parents salariés, la possibilité de bénéficier d’une journée d’absence 
rémunérée en cas d’hospitalisation d’un enfant mineur à charge sur présentation d’un bulletin 
d’hospitalisation.

Article 26

Congés de maternité et d’adoption

Après une ancienneté de 1 an dans l’entreprise à l’occasion d’un congé maternité ou d’adoption, 
l’intéressée percevra pendant le congé normal de maternité (prolongations pour naissances mul-
tiples, état pathologique et autres… exclues) la différence entre la rémunération et les indemnités 
journalières versées par les organismes de sécurité sociale et les régimes de prévoyance auxquels 
participe l’employeur.
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Cette disposition s’applique au père, s’il souhaite bénéficier des dispositions prévues par l’ar-
ticle L. 1225-28 du code du travail.

Article 27

Congé parental

Un congé parental d’éducation sera accordé au salarié dans les conditions des articles L. 1225-47 
et suivants du code du travail.

Rupture du contrat de travail

Article 28

Préavis

En cas de résiliation unilatérale du contrat de travail à durée indéterminée, la durée du préavis 
réciproque après la période d’essai sera, sauf en cas de force majeure ou de faute grave, de :

– 1 mois pour les mensuels occupant un emploi classé aux niveaux I, II et III ;

– 2 mois pour les mensuels occupant un emploi classé au niveau IV ;

– 3 mois pour les mensuels occupant un emploi classé au niveau V.

Toutefois, en cas de résiliation unilatérale du fait de l’employeur, la durée du préavis ne pourra 
être inférieure à 2 mois après 2 ans d’ancienneté de services continus dans l’entreprise.

Dans le cas d’inobservation du préavis par l’employeur ou le mensuel, la partie qui n’observera 
pas le préavis devra à l’autre une indemnité égale aux appointements correspondant à la durée du 
préavis restant à courir sur la base de l’horaire hebdomadaire pratiqué pendant la durée du préavis.

L’indemnité à verser par le mensuel en cas de non-respect du préavis sera diminuée de la valeur des 
heures rémunérables accordées pour la recherche d’un emploi et non utilisées.

En cas de licenciement et lorsque la moitié du préavis aura été exécutée, le mensuel licencié qui se 
trouverait dans l’obligation d’occuper un nouvel emploi pourra, après en avoir avisé son employeur, 
quitter l’établissement avant l’expiration du préavis sans avoir à payer l’indemnité pour inobserva-
tion de ce préavis. Avant que la moitié de la période de préavis ne soit écoulée, le mensuel congédié 
pourra, en accord avec son employeur, quitter l’établissement dans les mêmes conditions pour 
occuper un nouvel emploi.

Les mensuels sont autorisés à s’absenter pendant la période de préavis pour rechercher un emploi 
2 heures par jour. Dans la mesure où les recherches du mensuel l’exigent, l’intéressé pourra, en 
accord avec son employeur, bloquer tout ou partie de ces  heures. Le  mensuel ayant trouvé un 
emploi ne peut se prévaloir des présentes dispositions à partir du moment où il a trouvé cet emploi.

Les absences pour recherche d’emploi en période de préavis ne donnent pas lieu à réduction d’ap-
pointement, dans la limite de 50 heures s’il s’agit d’une démission, et dans la limite de 50 heures 
par  mois s’il s’agit d’un licenciement. Dans le cas où le salarié n’utiliserait pas ses  heures pour 
recherche d’emploi, il ne pourra prétendre à aucune rémunération supplémentaire de ce fait.

Article 29

Indemnité de licenciement

Le salarié licencié alors qu’il compte, à la date d’envoi de la lettre de notification du licenciement, 
1 année d’ancienneté au service du même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une 
indemnité de licenciement distincte du préavis.

Le taux de cette indemnité et ses conditions d’attribution sont fixés comme suit :

�(Voir tableau pages suivantes.)
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ANCIENNETÉ 
�du salarié

MONTANT DE L’INDEMNITÉ 
�(en nombre de mois 

du salaire de référence)

≥ 1 < 2 ans 0,4

≥ 2 < 3 ans 0,6

≥ 3 < 4 ans 0,8

≥ 4 < 5 ans 1,0

≥ 5 < 6 ans 1,2

≥ 6 < 7 ans 1,4

≥ 7 < 8 ans 1,6

≥ 8 < 9 ans 1,8

≥ 9 < 10 ans 2,0

≥ 10 < 11 ans 2,2

≥ 11 < 12 ans 2,7

≥ 12 < 13 ans 3,0

≥ 13 < 14 ans 3,4

≥ 14 < 15 ans 3,7

≥ 15 < 16 ans 4,0

≥ 16 < 17 ans 4,4

≥ 17 < 18 ans 4,7

≥ 18 < 19 ans 5,0

≥ 19 < 20 ans 5,4

≥ 20 < 21 ans 5,7

≥ 21 < 22 ans 6,0

≥ 22 < 23 ans 6,4

≥ 23 < 24 ans 6,7

≥ 24 < 25 ans 7,0

≥ 25 < 26 ans 7,4

≥ 26 < 27 ans 7,7

≥ 27 < 28 ans 8,0

≥ 28 < 29 ans 8,4

≥ 29 < 30 ans 8,7

≥ 30 < 31 ans 9,0

≥ 31 < 32 ans 9,4

≥ 32 < 33 ans 9,7

≥ 33 < 34 ans 10,0

≥ 34 < 35 ans 10,4

≥ 35 < 36 ans 10,7

≥ 36 < 37 ans 11,0
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ANCIENNETÉ 
�du salarié

MONTANT DE L’INDEMNITÉ 
�(en nombre de mois 

du salaire de référence)

≥ 37 < 38 ans 11,4

≥ 38 < 39 ans 11,7

≥ 39 < 40 ans 12,0

≥ 40 < 41 ans 12,4

≥ 41 < 42 ans 12,7

≥ 42 < 43 ans 13,0

≥ 43 < 44 ans 13,4

≥ 44 < 45 ans 13,7

≥ 45 < 46 ans 14,0

≥ 46 < 47 ans 14,4

≥ 47 < 48 ans 14,7

≥ 48 < 49 ans 15,0

≥ 49 < 50 ans 15,4

≥ 50 < 51 ans 15,7

≥ 51 < 52 ans 16,0

≥ 52 < 53 ans 16,4

≥ 53 < 54 ans 16,7

≥ 54 < 55 ans 17,0

Pour l’application du tableau ci-dessus, l’ancienneté du salarié est appréciée à la date de fin du 
préavis, exécuté ou non.

Toutefois, la première année d’ancienneté, qui ouvre le droit à l’indemnité de licenciement, est 
appréciée à la date d’envoi de la lettre de notification du licenciement.

Les circonstances entraînant la suspension du contrat de travail, en vertu de dispositions législa-
tives, d’une convention ou d’un accord collectif, de stipulations contractuelles, d’un usage d’entre-
prise ou d’un engagement unilatéral de l’employeur, ne rompent pas l’ancienneté du salarié appré-
ciée pour la détermination du droit à l’indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus. 
Toutefois, par dérogation à l’article 6, si la durée continue de la période de suspension est supérieure 
à 1 an, elle n’entre pas en compte pour la détermination de la durée d’ancienneté exigée pour béné-
ficier de l’indemnité de licenciement, à moins que cette période de suspension n’ait été assimilée, 
par la disposition dont elle résulte, à une période de travail pour le calcul de l’ancienneté du salarié.

Par dérogation à l’article 6, la durée des contrats antérieurs avec la même entreprise n’est pas prise 
en compte pour la détermination de l’ancienneté servant au calcul de l’indemnité de licenciement 
prévue au tableau ci-dessus.

Toutefois sont prises en compte, le cas échéant, pour le calcul de cette ancienneté :

– en application de l’article L. 1243-11, alinéa 2, du code du travail, la durée du contrat de travail 
à durée déterminée avec la même entreprise lorsque la relation de travail s’est poursuivie après 
l’échéance du terme de ce contrat ;
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– en application de l’article L. 1244-2, alinéa 3, du code du travail, la durée des contrats de travail 
à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation 
de travail s’est poursuivie après l’échéance du terme du dernier de ces contrats ;

– en application de l’article L. 1251-38, alinéa 1, du code du travail, la durée des missions de 
travail temporaire effectuées par le salarié, dans l’entreprise utilisatrice, au cours des 3 mois pré-
cédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

– en application de l’article L. 251-39, alinéa 2, du code du travail, la durée de la mission de tra-
vail temporaire effectuée dans l’entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire travailler 
le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de mise à 
disposition.

L’indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus est calculée sur la base de la moyenne 
mensuelle de la rémunération des 12 derniers mois de présence de l’intéressé précédant la date 
d’envoi de la lettre de notification du licenciement, compte tenu de la durée effective du travail au 
cours de cette période. La rémunération prise en considération inclut tous les éléments de salaire 
dû au salarié en vertu du contrat de travail, d’un usage d’entreprise, d’un engagement unilatéral de 
l’employeur ou d’un accord collectif.

En cas de suspension du contrat de travail, pour quelque cause que ce soit, au cours des 12 der-
niers mois, il est retenu, au titre de chacune de ces périodes de suspension, la valeur de la rémuné-
ration que le salarié aurait gagnée s’il avait travaillé durant la période de suspension considérée, à 
l’exception de toutes les sommes destinées à se substituer aux salaires perdus – telles que les indem-
nités de maladie – éventuellement perçues par l’intéressé au titre de la période de suspension.

Les signataires de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 portant modernisation 
du marché du travail ont entendu que le montant de l’indemnité de licenciement soit identique 
quel que soit le motif – économique ou personnel – du licenciement. En conséquence, la majora-
tion de 20 % prévue par l’article 37 de l’accord national du 12 juin 1987 sur la sécurité de l’emploi 
n’est pas applicable à l’indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus.

Article 30

Rupture conventionnelle

En cas de rupture conventionnelle du contrat de travail à durée indéterminée, dans les conditions 
prévues par les articles L. 1237-11 et suivants du code du travail, l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle prévue par l’article L. 1237-13, alinéa 1, du code du travail n’est pas inférieure à 
l’indemnité de licenciement prévue par l’article 29. Elle est au moins égale à l’indemnité légale de 
licenciement calculée conformément aux articles L. 1234-9, L. 234-11 et R. 1234-2 du code du 
travail.

Lorsque le contrat de travail à durée indéterminée faisant l’objet de la rupture conventionnelle 
contient une clause de non-concurrence, l’employeur ne peut se décharger de l’indemnité de non-
concurrence, en libérant le salarié de l’interdiction de concurrence, que par une mention expresse 
figurant dans la convention de rupture.

Article 31

Départ volontaire à la retraite

1. Définition

Constitue un départ volontaire à la retraite le fait par un salarié de résilier unilatéralement son 
contrat de travail à durée indéterminée pour bénéficier d’une pension de vieillesse.

Le départ volontaire à la retraite ne constitue pas une démission.
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2. Délai de prévenance

En cas de départ volontaire à la retraite, le salarié respecte un délai de prévenance d’une durée de :
– 1 mois, pour une ancienneté inférieure à 2 ans à la date de notification du départ à la retraite ;
– 2 mois, pour une ancienneté d’au moins 2 ans à la date de notification du départ à la retraite.

3. Indemnité de départ à la retraite

Le départ volontaire à la retraite ouvre droit pour le salarié à une indemnité de départ à la retraite, 
qui ne sera pas inférieure au barème ci-après :

– 0,5 mois après 2 ans ;
– 1 mois après 5 ans ;
– 2 mois après 10 ans ;
– 3 mois après 20 ans ;
– 4 mois après 30 ans ;
– 5 mois après 35 ans ;
– 6 mois après 40 ans.

Le salaire de référence servant au calcul de l’indemnité de départ à la retraite est le même que celui 
servant au calcul de l’indemnité de licenciement. L’ancienneté du salarié est appréciée à la date de 
fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par dérogation à l’article 6, la durée des contrats de travail antérieurs avec la même entreprise 
n’est pas prise en compte pour la détermination de l’ancienneté servant au calcul de l’indemnité 
de départ à la retraite. Toutefois, sont prises en compte, le cas échéant, pour le calcul de cette 
ancienneté :

– en application de l’article L. 1243-11, alinéa 2, du code du travail, la durée du contrat de travail 
à durée déterminée avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s’est poursuivie après 
l’échéance du terme de ce contrat ;

– en application de l’article L. 1244-2, alinéa 3, du code du travail, la durée des contrats de travail 
à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation 
de travail s’est poursuivie après l’échéance du terme du dernier de ces contrats ;

– en application de l’article L. 1251-38, alinéa 1, du code du travail, la durée des missions de 
travail temporaire effectuées par le salarié, dans l’entreprise utilisatrice, au cours des 3 mois pré-
cédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

– en application de l’article L. 1251-39, alinéa 2, du code du travail, la durée de la mission de 
travail temporaire effectuée dans l’entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire tra-
vailler le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de 
mise à disposition.

Article 32

Mise à la retraite

1. Définition

Constitue une mise à la retraite le fait par un employeur de résilier unilatéralement, dans les 
conditions et sous les réserves prévues par l’article L. 1237-5 du code du travail, le contrat de travail 
à durée indéterminée d’un salarié.

La mise à la retraite ne constitue pas un licenciement.

2. Délai de prévenance

En cas de mise à la retraite, l’employeur respecte un délai de prévenance d’une durée de :
– 1 mois, pour une ancienneté inférieure à 2 ans à la date de notification de la mise à la retraite ;
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– 2 mois, pour une ancienneté d’au moins 2 ans à la date de notification de la mise à la retraite.

3. Indemnité de mise à la retraite

La mise à la retraite ouvre droit, pour le salarié, à une indemnité de mise à la retraite.

En application de l’article L. 1237-7 du code du travail, l’indemnité de mise à la retraite est au 
moins égale à l’indemnité légale de licenciement calculée conformément aux articles L. 1234-9, 
L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du code du travail.

En tout état de cause, l’indemnité de mise à la retraite ne sera pas inférieure au barème ci-après :
– 0,5 mois après 2 ans ;
– 1 mois après 5 ans ;
– 2 mois après 10 ans ;
– 3 mois après 20 ans ;
– 4 mois après 30 ans,
– 5 mois après 35 ans ;
– 6 mois après 40 ans.

Le salaire de référence servant au calcul de l’indemnité de mise à la retraite est le même que celui 
servant au calcul de l’indemnité de licenciement. L’ancienneté du salarié est appréciée à la date de 
fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par dérogation à l’article 6, la durée des contrats de travail antérieurs avec la même entreprise n’est 
pas prise en compte pour la détermination de l’ancienneté servant au calcul de l’indemnité de mise 
à la retraite. Toutefois, sont prises en compte, le cas échéant, pour le calcul de cette ancienneté :

– en application de l’article L. 1243-11, alinéa 2, du code du travail, la durée du contrat de travail 
à durée déterminée avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s’est poursuivie après 
l’échéance du terme de ce contrat ;

– en application de l’article L. 1244-2, alinéa 3, du code du travail, la durée des contrats de travail 
à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation 
de travail s’est poursuivie après l’échéance du terme du dernier de ces contrats ;

– en application de l’article L. 1251-38, alinéa 1, du code du travail, la durée des missions de 
travail temporaire effectuées par le salarié, dans l’entreprise utilisatrice, au cours des 3 mois pré-
cédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

– en application de l’article L. 1251-39, alinéa 2, du code du travail, la durée de la mission de 
travail temporaire effectuée dans l’entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire tra-
vailler le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de 
mise à disposition.

Article 33

Régime complémentaire de retraite

Les entreprises sont tenues d’adhérer à l’ARRCO pour l’ensemble de leurs mensuels, toutefois :
– les mensuels classés au-dessous du niveau V, 2e échelon peuvent être affiliés à titre  facultatif 

au régime de retraite des cadres au titre de l’article 36 de l’annexe I de la convention collective 
nationale du 14 mars 1947 dans les limites prévues par cet article ;

– les mensuels classés au niveau V, échelons 2 et 3 relèvent à titre obligatoire du régime de retraite 
des cadres (art. 4 bis de la convention collective nationale du 14 mars 1947). »
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« Avenant relatif à certaines catégories de mensuels

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant règle les rapports entre le personnel visé à l’article 2 ci-dessous, d’une part, et, 
d’autre part, leurs employeurs tels qu’ils sont définis par le champ d’application professionnel et 
territorial de la présente convention collective.

Les dispositions du présent avenant s’appliquent sans préjudice de celles figurant à l’avenant 
“Mensuels” de la présente convention collective.

Article 2

Personnel visé

Les dispositions ci-après s’appliquent aux salariés des entreprises définies à l’article 1er et occupant 
les fonctions suivantes :

– l’ensemble des agents de maîtrise d’atelier ;

– administratifs et techniciens classés au niveau IV ou V.

Article 3

Engagement

L’âge du candidat ne peut constituer un obstacle à son engagement.

Tout engagement sera confirmé au plus tard au terme de la période d’essai par une lettre stipulant :

– l’emploi et le classement selon la classification ;

– la garantie de rémunération effective (GRE) (base : horaire légal) ;

– les appointements réels ;

– éventuellement l’énumération des avantages en nature ;

– le lieu où l’emploi sera exercé.

Dans le cas où l’emploi exercé ne correspond pas à une définition prévue par le classement annexé 
à la convention collective locale de travail, il sera procédé à une classification par assimilation don-
nant droit à tous les avantages correspondants.

L’intéressé accuse réception de sa lettre d’engagement pour accord dans un délai maximal de 
15 jours. Passé ce délai, et s’il est entré en fonction, il est considéré comme ayant donné son accord 
tacite sur les conditions fixées dans la lettre d’engagement.

Les indications prévues pour la lettre d’engagement seront notifiées par écrit en cas de change-
ment de fonction.

Article 4

Examens psychosociologiques

Les organisations signataires condamnent les abus auxquels donneraient lieu éventuellement cer-
tains examens psychosociologiques.

Un intéressé ne pourra se voir reprocher d’avoir refusé, au cours de son contrat, de subir un exa-
men psychosociologique : lorsqu’un intéressé en fonction acceptera, à la demande de son employeur, 
de se soumettre à un examen psychosociologique, les conclusions de l’examen lui seront communi-
quées sur sa demande et si le psychosociologue n’y fait pas opposition.
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Article 5

Promotion

En cas de vacance ou de création de poste dans une des catégories définies par l’article 2 précité, 
l’employeur doit faire appel de préférence aux intéressés employés dans l’établissement, pour que 
priorité soit donnée à ceux qui sont susceptibles, par leurs compétences et leurs aptitudes, de pos-
tuler à ce poste, éventuellement après un stage de formation appropriée à cet effet, cette vacance ou 
cette création de poste sera portée à la connaissance de ces intéressés. Tout intéressé ayant présenté 
sa candidature devra être informé de la suite donnée par l’employeur.

En cas de promotion d’un intéressé, il lui est adressé une lettre de notification de ses nouvelles 
conditions d’emploi comportant les mentions prescrites par l’article 3 précité pour la lettre d’enga-
gement.

Article 6

Emploi et perfectionnement

Les employeurs devront accorder une attention particulière à l’application aux intéressés des 
accords sur les problèmes de l’emploi ainsi que de ceux sur la formation et le perfectionnement 
professionnels. Ils veilleront à cet effet à l’étude des profils futurs des emplois susceptibles d’être 
occupés par les intéressés de manière à mettre en place en temps opportun les formations leur per-
mettant d’y accéder. En outre, si un intéressé n’a pas, au cours d’une période maximale de 5 ans, 
recouru aux dispositions des accords précités, bien que, pendant cette période, il ait rempli les 
conditions prévues par ces accords, l’employeur examinera avec lui les raisons de cette situation.

Soucieuses de faciliter la formation continue des intéressés, les parties contractantes s’engagent à 
en examiner les objectifs et, compte tenu de ceux-ci, à déterminer les types et l’organisation dans le 
temps de stages, sessions, conférences, cours de formation qui, avec le concours des entreprises, ou 
à l’échelon local, régional ou national, pourraient être proposés à l’agrément des commissions de 
l’emploi dans le cadre de l’accord du 5 octobre 2009 et de ses avenants.

Article 7

Mutation professionnelle

L’employeur mettra tout en œuvre pour éviter qu’une mutation professionnelle n’entraîne un 
déclassement en recherchant s’il existe un poste disponible de même classification où l’intéressé 
serait susceptible d’être utilisé, compte tenu des possibilités de formation complémentaire résultant 
de l’accord du 5 octobre 2009 pour lequel il bénéficiera d’une priorité.

Si malgré la mise en œuvre de l’ensemble des moyens évoqués à l’alinéa précédent, l’employeur est 
amené à apporter des modifications au contrat de travail d’un intéressé entraînant l’occupation d’un 
emploi de classification inférieure, notification écrite en est faite à celui-ci qui en accuse réception.

A dater de la notification de la modification de son contrat, l’intéressé dispose d’un délai de 
6 semaines pour accepter ou refuser.

Dans le cas d’un refus, la rupture éventuelle ne sera pas considérée comme étant du fait de l’inté-
ressé mais de l’employeur, lequel devra lui verser le montant des indemnités dues en cas de licen-
ciement.

Dans le cas d’acceptation d’une réduction de rémunération, un complément temporaire, destiné 
à maintenir à l’intéressé sa rémunération antérieure, lui sera versé pendant une période de 6 mois à 
dater de l’entrée en vigueur de cette réduction.

L’intéressé âgé de 50 ans et plus, et ayant eu, pendant 5 ans au moins dans l’entreprise, un ou 
plusieurs emplois de classification supérieure à celle de son nouvel emploi, conservera le coefficient 
hiérarchique du dernier emploi occupé avant sa mutation professionnelle.
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Dans le cas où la modification du contrat résulterait d’une suppression de poste et où le poste 
serait rétabli dans un délai de 2 ans, l’intéressé aurait une priorité pour occuper ce poste.

L’indemnité de licenciement, à laquelle l’intéressé pourrait prétendre du fait d’un licenciement 
intervenant dans le délai de 2 ans à compter de la réduction de rémunération ou de sa mutation 
professionnelle, sera calculée sur une rémunération au moins égale à celle qu’il avait au moment de 
la modification du contrat.

L’indemnité de départ en retraite, à laquelle l’intéressé pourra prétendre en cas de départ en 
retraite, volontaire ou non, dans le délai de 2 ans à compter de la réduction de rémunération ou de 
sa mutation professionnelle, sera calculée sur une rémunération au moins égale à celle qu’il avait au 
moment de la modification du contrat.

Article 8

Rémunération

La rémunération réelle de l’intéressé devra être déterminée par l’employeur en tenant compte des 
caractéristiques des fonctions exercées et de la nature des responsabilités assumées.

Le développement normal d’une carrière qui fait appel à l’amélioration de la valeur profession-
nelle et qui augmente parallèlement l’importance des services rendus doit entraîner une variation 
correspondante de la rémunération.

Lorsqu’il occupera des fonctions comportant un classement au niveau V en vertu de la classifica-
tion annexée à la convention collective territoriale de travail applicable à l’établissement, l’intéressé 
pourra être rémunéré selon un forfait déterminé en fonction de ses responsabilités. L’employeur lui 
communiquera les éléments essentiels de la rémunération forfaitaire convenue. Le  forfait global 
inclura notamment les variations d’horaires résultant de l’accomplissement d’heures supplémen-
taires dans son service ou son atelier.

Le forfait devra être calculé de façon à ne pas être inférieur à la rémunération normale que devrait 
percevoir l’intéressé en fonction de ses obligations habituelles de présence.

Les agents de maîtrise d’atelier bénéficieront d’une majoration de 7 % de leurs rémunérations 
minimales hiérarchiques déterminées par accord collectif applicable dans le champ d’application 
territorial de la convention collective.

Toutefois, sur le bulletin de paie d’un agent de maîtrise d’atelier, l’employeur pourra n’indiquer 
que le montant total de la rémunération minimale hiérarchique découlant de l’application de l’ali-
néa précédent, montant qui servira de base de calcul à la prime d’ancienneté susceptible d’être due 
à l’intéressé.

Article 9

Rappel en cours de congés payés

Dans le cas exceptionnel où un intéressé absent pour congé serait rappelé pour les besoins du ser-
vice, il lui sera accordé un congé supplémentaire d’une durée nette de 2 jours et les frais occasionnés 
par ce rappel lui seront remboursés.

Article 10

Secret professionnel. – Clause de non-concurrence

Une collaboration loyale implique évidemment l’obligation de ne pas faire bénéficier une maison 
concurrente de renseignements provenant de l’entreprise employeur.

Par extension, un employeur garde la faculté de prévoir qu’un intéressé qui le quitte, volontaire-
ment ou non, ne puisse apporter, à une maison concurrente, les connaissances qu’il a acquises chez 
lui et cela en lui interdisant de se placer dans une maison concurrente.
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L’interdiction de concurrence doit faire l’objet d’une clause dans la lettre d’engagement ou d’un 
accord écrit entre les parties.

Dans ce cas, l’interdiction ne peut excéder une durée de 2 ans, et a, comme contrepartie pendant 
la durée de non-concurrence, une indemnité mensuelle spéciale égale à 5/10 de la moyenne men-
suelle de la rémunération ainsi que des avantages et gratifications contractuels dont l’intéressé a 
bénéficié au cours de ses 12 derniers mois de présence dans l’établissement.

Toutefois, dans le cas de licenciement non provoqué par une faute grave, cette indemnité men-
suelle est portée à 6/10 de cette moyenne tant que l’intéressé n’a pas retrouvé un nouvel emploi et 
dans la limite de la durée de non-concurrence.

L’employeur, en cas de cessation d’un contrat de travail qui prévoyait une clause de non-concur-
rence, peut se décharger de l’indemnité prévue ci-dessus en libérant l’intéressé de l’interdiction de 
concurrence, mais sous condition de le prévenir par écrit dans les 8 jours qui suivent la notification 
de la rupture du contrat de travail.

L’indemnité mensuelle prévue ci-dessus étant la contrepartie du respect de la clause de non-
concurrence, elle cesse d’être due en cas de violation par l’intéressé, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui peuvent lui être réclamés.

Article 11

Indemnité minimale de licenciement

L’indemnité de licenciement à laquelle pourra prétendre l’intéressé âgé de 50 ans et plus, compris 
dans un licenciement collectif alors qu’il compte au moins 5 ans d’ancienneté dans l’entreprise, ne 
sera pas inférieure à 2 mois de rémunération.

Article 12

Reclassement

Dans le cas de suppression d’emploi, l’indemnité de congédiement sera réduite de moitié pour 
l’intéressé reclassé à l’aide de son employeur dans les conditions suivantes :

– le reclassement doit être réalisé sans déclassement, ni perte de salaire ;
– l’intéressé pourra refuser ce reclassement au plus tard au terme d’une période probatoire de 

6 mois.

En cas de nouveau congédiement sans faute grave intervenant moins de 2 ans après son reclasse-
ment, l’intéressé pourra réclamer au précédent employeur la moitié de l’indemnité non versée en 
application de l’alinéa précédent dans la limite suivante :

Compte tenu de l’indemnité de congédiement due par le second employeur, l’intéressé ne pourra 
avoir droit, au total, à une somme supérieure à celle qui lui aurait été due si l’intéressé était resté au 
service de son ancien employeur jusqu’à la date de son second licenciement.

Article 13

Durée du travail

Les salariés visés par le précédent avenant doivent bénéficier intégralement des réductions d’ho-
raire prévues par l’accord national du 23 février 1982 sur la durée du travail dans la métallurgie et 
ce, selon les modalités aménagées ci-après.

Lorsque, en raison de la nature de leur fonction, les intéressés sont strictement soumis à l’horaire 
affiché de l’établissement, ils bénéficient des réductions d’horaire prévues par l’accord national du 
23 février 1982 selon les modalités aménagées par cet accord national.

Pour les salariés visés qui ne sont pas soumis à un horaire de travail précis, les réductions d’horaire 
prévues par l’accord national du 23 février 1982 seront appliquées suivant l’horaire de l’établisse-
ment, en tenant compte des contraintes liées à la fonction exercée. Ces réductions auront lieu sous 
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forme de repos compensateur pris périodiquement par demi-journée, ou par journée, ou, éventuel-
lement, selon d’autres modalités après négociation.

En toute hypothèse, ces réductions d’horaire applicables aux salariés visés seront équivalentes, sur 
l’année, aux réductions d’horaire dont bénéficient les autres catégories de personnel de l’établisse-
ment. Leur charge de travail devra en tenir compte. Un bilan annuel sera établi dans l’entreprise 
conformément à l’article 24 de l’accord national du 23 février 1982. »
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« ANNEXE I

Champ d’application

Article 1er

Champ d’application

Le  champ d’application aménagé ci-dessous est défini en fonction de la nomenclature d’acti-
vités instaurée par le décret n°  73-1306 du 9 novembre 1973. Il se réfère à des ‘‘classes’’ de cette 
nomenclature identifiées par leurs 2 chiffres et par leur dénomination selon ladite nomenclature ; à 
l’intérieur d’une classe, la référence à un ‘‘groupe’’ d’activités est identifiée par les quatre chiffres de 
ce groupe (code APE) et par sa dénomination selon la nomenclature précitée.

Les classes 11, 13 et 20 à 34 sont incluses dans le présent champ d’application sauf en ce qui 
concerne les activités faisant partie de certains groupes et pour lesquelles une dérogation expresse 
est prévue.

Dans les autres classes, sont énumérées les activités qui, faisant partie de certains groupes, sont 
incluses dans le présent champ d’application. Une dérogation est expressément prévue par les par-
ties concernant les entreprises ou établissements qui ont adhéré à la convention collective de la 
sidérurgie de Meurthe-et-Moselle.

Entrent dans le présent champ d’application les employeurs dont l’activité principale exercée 
entraîne leur classement dans une rubrique (classe ou groupe) ci-après énumérée, sous réserve des 
dispositions particulières prévues pour celle-ci.

Le code APE (activité principale exercée) attribué par l’Insee à l’employeur et que celui-ci est tenu 
de mentionner sur le bulletin de paie en vertu de l’article R. 3243-1 du code du travail, constitue 
une présomption de classement. Par suite, il incombe à l’employeur de justifier qu’il n’entre pas 
dans le présent champ d’application en raison de l’activité principale exercée par lui, laquelle consti-
tue le critère de classement.

11. Première transformation de l’acier

11.01. Tréfilage de l’acier et production des dérivés du fil d’acier

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe. Toutefois, sont soumises à la clause 
d’attribution figurant à la fin du présent champ d’application, au paragraphe 1 : les entre-
prises de fournitures et armatures métalliques préparées pour le béton armé.

11.02. Laminage à froid du feuillard d’acier

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

11.03. Etirage et profilage des produits pleins en acier

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

11.04. Profilage des produits plats en acier

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

11.05. Fabrication de tubes d’acier

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.
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13. Métallurgie et première transformation des métaux non ferreux

13.01. Métallurgie de l’aluminium et des autres métaux légers

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la production d’alu-
minium et d’alumine, de la production de magnésium et autres métaux légers par électro-
métallurgie, de l’électrométallurgie et de l’électrochimie associées.

13.02. Métallurgie du plomb, du zinc, du cadmium

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.03. Métallurgie des métaux précieux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.04. Métallurgie des ferro-alliages

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la production de 
ferro-alliages au four électrique ou par aluminothermie, de l’électrométallurgie et de l’élec-
tromie associées.

13.05. Production d’autres métaux non ferreux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.10. Fabrication de demi-produits en aluminium et autres métaux légers

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.11. Fabrication de demi-produits en plomb, zinc et cadmium

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.12. Fabrication de demi-produits en cuivre

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.13. Fabrication de demi-produits en métaux précieux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, y compris la fonderie des métaux 
précieux.

13.14. Fabrication d’autres demi-produits non ferreux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.15. Production et transformation de matières fissiles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

13.16. Production et transformation de matières fertiles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

20. Fonderie

20.01. Fonderie de métaux ferreux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

20.02. Fonderie de métaux non ferreux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21. Travail des métaux

21.01. Forge, estampage, matriçage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des graveurs-estam-
peurs travaillant essentiellement pour l’orfèvrerie et la bijouterie.
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1.02. Découpage, emboutissage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des graveurs-estam-
peurs travaillant essentiellement pour l’orfèvrerie et la bijouterie.

21.03. Traitement et revêtement des métaux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.04. Décolletage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.05. Boulonnerie, visserie

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.06. Construction métallique

Les activités classées dans ce groupe sont soumises à la clause d’attribution figurant à la fin 
du présent champ d’application, au paragraphe 1.

21.07. Menuiserie métallique de bâtiment

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

Toutefois, il est expressément convenu entre les organisations syndicales que l’extension 
d’un accord collectif ne sera pas demandée pour les activités classées dans ce groupe.

21.08. Mécanique générale, fabrication de moules et modèles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des artisans mécaniciens 
ruraux et de la réparation de la partie mécanique des véhicules automobiles ; sont toutefois 
inclus dans le présent champ d’application : le réalésage, le rechemisage de cylindres, la 
rectification de vilebrequins.

21.09. Fabrication d’outillage à main, d’outillage électroportatif, d’outillage agricole

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.10. Fabrication de ressorts

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.11. Fabrication de quincaillerie

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la fabrication de 
chaînes et chaînettes, chaînes-colonnes, bourses en mailles métalliques, gourmettes, par les 
entreprises fabriquant essentiellement des produits pour la bijouterie et la parure.

21.12. Ferblanterie, fabrication d’articles de ménage, de coutellerie

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.13. Fabrication de mobilier métallique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.14. Fabrication de fûts et tonnelets métalliques, de boîtes et emballages métalliques, fabrica-
tion de conditionnements métalliques

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

21.15. Fabrication de petits articles métalliques

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des fabricants de fer-
moirs de sacs fabriquant essentiellement des articles destinés à l’orfèvrerie et la bijouterie.

21.16. Frittage des métaux, fabrication d’aimants permanents

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.
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21.17. Fabrication d’armes de chasse, de tir, de défense

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

22. Production de machines agricoles

22.01. Fabrication de tracteurs agricoles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

22.02. Fabrication d’autre matériel agricole

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des artisans mécani-
ciens ruraux.

23. Fabrication de machines-outils

23.01. Fabrication de machines-outils à métaux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

23.02. Fabrication de machines à bois

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

23.03. Fabrication d’outillage, outils pour machines

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

23.04. Fabrication d’engrenage et organes de transmission

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

23.05. Fabrication de matériel de soudage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24. Production d’équipement industriel

24.01. Robinetterie

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.02. Fabrication et installation de fours

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.03. Fabrication et installation de matériel aéraulique, thermique et frigorifique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

Toutefois, les entreprises procédant à la fabrication et à l’installation d’appareils pour le 
chauffage, la ventilation, le conditionnement d’air, sont soumises à la clause d’attribution 
figurant au paragraphe 1 à la fin du présent champ d’application.

Ce champ d’application ne vise pas les entreprises de montage des appareils de chauffage 
dits à rayonnement infrarouge.

Enfin, les établissements d’installation de matériels frigorifiques ne sont visés que si, appar-
tenant à des entreprises dont la fabrication constitue l’activité principale, ils appliquaient 
déjà, à la date du 21 juin 1972, les accords nationaux alors en vigueur dans la métallurgie.

24.04. Fabrication de moteurs à combustion interne autres que pour l’automobile et l’aéronau-
tique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.05. Fabrication de transmissions hydrauliques et pneumatiques

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.
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24.06. Fabrication de pompes et compresseurs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.07. Fabrication de turbines thermiques et hydrauliques et d’équipement de barrages

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.08. Chaudronnerie

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.09. Fabrication de machines pour les industries alimentaires, chimiques, plastiques, machines 
à chaussures

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.10. Fabrication de machines pour les industries textiles et de machines à coudre industrielles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

24.11. Fabrication de machines pour les industries du papier, du carton et des arts graphiques

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

25. Fabrication de matériel de manutention, de matériel pour les mines, 
la sidérurgie, le génie civil

25.01. Fabrication de matériel de travaux publics

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

25.02. Fabrication de matériel pour la sidérurgie, pour la fonderie, pour la préparation des maté-
riaux, matériel fixe de chemin de fer

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

25.03. Fabrication de matériel de manutention et de levage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

25.04. Fabrication de matériel de mines et de forage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

26. Industrie de l’armement

26.01. Fabrication de véhicules blindés

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des établissements 
publics.

26.02. Fabrication d’armes et munitions de guerre

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des établissements 
publics.

27. Fabrication de machines de bureau et de matériel 
de traitement de l’information

27.01. Fabrication de matériel de traitement de l’information

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

27.02. Fabrication de machines de bureau

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.
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28. Fabrication de matériel électrique

28.10. Fabrication d’équipements de distribution, de commande à basse tension, d’application de 
l’électronique de puissance

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.11. Fabrication de matériel électrique de grande puissance ou à haute tension

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.12. Fabrication d’appareillage industriel à basse tension, de relais, de matériel de signalisation

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.13. Fabrication de machines tournantes et transformateurs électriques de petite et moyenne 
puissance

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.14. Fabrication d’isolateurs et pièces isolantes

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la fabrication des 
isolateurs et pièces isolantes en verre et céramique.

28.15. Fabrication d’équipements d’automatisation de processus industriels

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.16. Réparation de gros matériel électrique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.17. Fabrication de matériel d’éclairage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.18. Fabrication de fils et câbles isolés pour l’électricité

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.19. Fabrication et installation d’ascenseurs, monte-charge et escaliers mécaniques

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.21. Fabrication d’appareillage électrique d’installation

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.22. Fabrication de piles électriques et d’appareils d’éclairage à bas voltage

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.23. Fabrication d’accumulateurs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

28.24. Fabrication de lampes électriques

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception des entreprises d’ins-
tallations de tubes lumineux.

29. Fabrication de matériel électronique ménager et professionnel

29.11. Fabrication de matériel télégraphique et téléphonique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

29.12. Fabrication d’appareils de radiologie et d’électronique médicale

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.
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29.13. Fabrication d’appareils de contrôle et de régulation spécifiquement conçus pour l’automa-
tisme industriel, d’instruments et d’appareils électriques et électroniques de mesure

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

29.14. Fabrication de matériel professionnel électronique et radioélectrique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

29.15. Fabrication de composants passifs et de condensateurs fixes

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

29.16. Fabrication de tubes électroniques et de semi-conducteurs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

29.21. Fabrication d’appareils radiorécepteurs et de téléviseurs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

29.22. Fabrication d’appareils d’enregistrement et de reproduction du son et de l’image et de 
supports d’enregistrement

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la fabrication de 
supports d’enregistrement qui ne sont pas en métal.

30. Fabrication d’équipement ménager

30.01. Fabrication d’appareils frigorifiques domestiques, de machines à laver le linge et à laver la 
vaisselle

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

30.02. Fabrication d’appareils ménagers de cuisine, de chauffage de l’eau et de chauffage de l’air 
non électrique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

30.03. Fabrication d’autres appareils d’équipement ménager

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

31. Construction de véhicules automobiles (1) 
et d’autres matériels de transport terrestre

31.11. Construction de voitures particulières

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

31.12. Construction de caravanes et remorques de tourisme

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

31.13. Fabrication de pièces et équipements spécifiques pour automobiles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la fabrication asso-
ciée à la réparation de menuiserie, tôlerie, sellerie, peinture spécialisée de voitures, cou-
vertes par la convention collective de la réparation automobile.

31.14. Construction de véhicules utilitaires

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

31.15. Construction de carrosseries, bennes, remorques, autres que de tourisme

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exception de la fabrication asso-
ciée à la réparation de menuiserie, tôlerie, sellerie, peinture spécialisée de voitures, cou-
vertes par la convention collective de la réparation automobile.

(1)  A l’exclusion de la réparation de véhicules automobiles, faisant partie de la classe 65.
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31.17. Fabrication de pièces et équipements pour cycles et motocycles

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

31.21. Fabrication et réparation de matériel ferroviaire roulant et d’autres matériels de transport 
guidé

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

32. Construction navale

32.01. Construction de bâtiments de guerre

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exclusion des arsenaux de la 
marine nationale.

32.02. Construction de navires de marine marchande

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exclusion de la construction de 
navires de mer en bois.

32.03. Construction d’autres bateaux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exclusion de la construction de 
bateaux en bois.

32.04. Fabrication et pose d’équipements spécifiques de bord

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exclusion des bureaux d’archi-
tectes navals et fabricants de voile.

32.05. Réparation de navires

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exclusion des entreprises de répa-
ration de navires en bois.

33. Construction aéronautique

33.01. Construction de cellules d’aéronefs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

33.02. Fabrication de propulseurs d’aéronefs et d’équipements de propulseurs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

33.03. Fabrication d’équipements spécifiques pour les aéronefs

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

33.04. Constructeurs d’engins et de lanceurs spatiaux

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

34. Fabrication d’instruments et de matériels de précision

34.01. Horlogerie

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

34.02. Fabrication d’appareils de pesage et de compteurs, d’instruments de métropole

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

34.03. Fabrication de lunettes pour la correction et la protection de la vue

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

34.04. Fabrication d’instruments d’optique et de précision

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.
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34.05. Fabrication de matériel photographique et cinématographique

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

34.06. Fabrication de matériel médico-chirurgical et de prothèses

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe, à l’exclusion des ateliers de prothèses 
dentaires, de mécaniciens-dentistes, des fabrications de prothèses dentaires sans métal, 
ainsi que des fabrications n’utilisant pas le métal.

34.07. Fabrication de roulements

Sont visées toutes les activités classées dans ce groupe.

Activités diverses dans d’autres classes

51.11. Industries connexes à l’imprimerie

Dans ce groupe sont visées la gravure sur métal, la gravure à outils et la gravure chimique.

54.02. Fabrication d’articles de sport et de campement

Dans ce groupe est visée la fabrication d’articles en métal.

54.03. Fabrication de bateaux de plaisance

Dans ce groupe sont visées la fabrication de bateaux en métal, la fabrication d’équipe-
ments en métal et de remorques en métal.

54.05. Fabrication d’instruments de musique

Dans ce groupe sont visées la fabrication et la réparation d’instruments à vent et d’instru-
ments en métal de batterie ou de percussion.

54.06. Fabrication d’articles de bureau et d’articles de Paris

Dans ce groupe est visée la fabrication d’articles en métal, notamment la fabrication de 
briquets et d’allume-gaz.

Toutefois, il est expressément convenu entre les organisations signataires que, en ce qui 
concerne la fabrication de briquets et d’allume-gaz, l’extension d’un accord collectif ne 
sera demandée que pour les départements suivants : Ain, Ardennes, Doubs, Ille-et-Vilaine, 
Isère, Marne, Rhône, Haute-Savoie.

54.07. Fabrication d’accessoires d’ameublement en bronze et fer forgé, de statuettes et d’ar-
ticles funéraires

Dans ce groupe est visée la fabrication des produits en métal, sauf en métal précieux.

54.10. Fabrication d’articles divers non désignés ailleurs

Dans ce groupe est visée la fabrication d’articles en métal, à l’exclusion des objets d’art et 
de collection.

55.31. Installations industrielles, montage-levage

Dans ce groupe, la construction métallique pour le bâtiment, les travaux publics et le génie 
civil (fabrication et pose associées) est soumise à la clause d’attribution figurant à la fin du 
présent champ d’application, au paragraphe 1.

55.40. Installation électrique

Dans ce groupe sont uniquement visées les entreprises d’installation électrique dans les 
établissements industriels, de recherche radio-électrique et de l’électronique.

Toutefois, il est expressément convenu entre les organisations signataires que l’extension 
d’un accord collectif ne sera pas demandée pour les activités ci-dessus visées.
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55.71. Menuiserie-serrurerie

Dans ce groupe sont soumises à la clause d’attribution figurant à la fin du présent champ 
d’application, au paragraphe 1 : la petite charpente en fer (fabrication et pose associées), la 
ferronnerie pour le bâtiment (fabrication et pose associées), les entreprises de fournitures 
et armatures métalliques préparées pour le béton armé.

Sont visées la fabrication et la pose associées de menuiserie et de fermeture métalliques : 
toutefois, il est expressément convenu entre les organisations signataires que l’extension 
d’un accord collectif ne sera pas demandée pour les activités de fabrication et de pose asso-
ciées de menuiserie et de fermeture métalliques.

55.73. Aménagements, finitions

Dans ce groupe, la fabrication et l’installation de locaux commerciaux, à base métallique 
sont soumises à la clause d’attribution figurant à la fin du présent champ d’application au 
paragraphe 1.

Par contre, sont incluses dans ce champ d’application : la fabrication de paratonnerres, la 
fabrication et l’installation de matériel de laboratoire.

59.05. Commerce de métaux

Dans ce groupe sont visés, à l’exclusion des commerces d’import-export, les établissements 
adhérant à la chambre syndicale patronale signataire de la convention collective territoriale 
des industries métallurgiques et, par suite, lorsque cette convention collective sera éten-
due, les établissements non adhérents exerçant la même activité principale dans le champ 
d’application territorial de ladite convention collective.

65.06. Réparation de véhicules automobiles

Dans ce groupe sont visés le réalésage, le rechemisage de cylindres, la rectification de vile-
brequins.

66.02. Réparation d’appareils électriques pour le ménage

Dans ce groupe est visée la réparation ne dépendant pas d’un magasin de vente.

66.03. Réparation de montres et horloges de bijouterie

Dans ce groupe est visée la réparation ne dépendant pas d’un magasin de vente.

66.04. Réparations non désignées et sans spécialisation

Dans ce groupe est visée, lorsqu’elle ne dépend pas d’un magasin de vente, la réparation 
de machines de bureaux.

76.00. Holdings

Dans ce groupe sont visées les sociétés détenant des participations dans les entreprises 
incluses dans le présent champ d’application, pour un montant supérieur à la moitié de la 
valeur de leur portefeuille : ce montant et cette valeur sont retenus tels qu’ils figurent au 
poste «  immobilisations  » du bilan arrêté à la fin du dernier exercice clos.

77.01. Activités d’études techniques

Dans ce groupe sont soumises – à l’exclusion des cabinets d’études, des bureaux et cabinets 
d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils – à la clause de répartition insérée à la fin 
du présent champ d’application, au paragraphe 2, les entreprises d’études techniques et 
de fabrication qui, si cette dernière activité de fabrication avait un caractère principal, res-
sortiraient de l’un des groupes inclus dans le présent champ d’application et appartenant 
à l’une des classes 11, 13 et 20 à 34 (ceci sous réserve de la clause d’attribution prévue, le 
cas échéant, pour le groupe concernant l’activité de fabrication et insérée également à la 
fin du présent champ d’application au paragraphe 1).
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77.03. Activités d’études informatiques

Dans ce groupe sont soumises – à l’exclusion des cabinets d’études, des bureaux et cabinets 
d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils – à la clause de répartition insérée à la fin 
du présent champ d’application, au paragraphe 2, les entreprises d’études et de fabrication 
qui, si cette dernière activité de fabrication avait un caractère principal, auraient un clas-
sement dans la classe 27.

83.01 Recherche scientifique et technique (services marchands)

Dans ce groupe sont visées les entreprises de recherche dans le domaine de la construc-
tion électrique ou radio-électrique et de l’électronique et, d’une manière plus générale, les 
entreprises de recherche technique et de fabrication qui, si cette dernière activité de fabri-
cation avait un caractère principal ressortiraient de l’un des groupes inclus dans le présent 
champ d’application, et appartenant à l’une des classes 11, 13 et 20 à 34 (ceci sous réserve 
de la clause d’attribution prévue, le cas échéant, pour le groupe concernant l’activité de 
fabrication et insérée également à la fin du présent champ d’application au paragraphe 1).

Article 2

Clause d’attribution

Les activités économiques pour lesquelles a été prévue la présente clause d’attribution seront sou-
mises aux règles suivantes :

1. Les textes visés par le présent accord seront appliqués lorsque le personnel concourant à la fabri-
cation – y compris le personnel des bureaux d’études, les techniciens, la maîtrise… (le personnel 
administratif et le personnel dont l’activité est mal délimitée restant en dehors du calcul)  – repré-
sente au moins 80 % de l’activité de l’entreprise caractérisée par les effectifs respectifs.

2. Lorsque le personnel concourant à la fabrication au sens ci-dessus se situe entre 20 et 80 %, les 
entreprises peuvent opter entre l’application des accords visés et l’application de la convention col-
lective correspondant à leurs autres activités, après accord, avec les représentants des organisations 
signataires du présent accord ou, à défaut, des représentants du personnel.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de 3 mois à compter, soit 
de la publication de l’arrêt portant extension du présent accord, soit pour les entreprises créées pos-
térieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel concourant à la fabrication au sens ci-dessus représente moins de 20 %, 
le présent accord n’est pas applicable.

4. Toutefois, les entreprises visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appliquer 
la convention collective (métaux ou bâtiment) qu’elles appliquaient à la date de la présente conven-
tion collective.

Article 3

Clause de répartition

Les activités d’études techniques (77.01) et d’études informatiques (77.03) pour lesquelles a été 
prévue la présente clause de répartition, seront soumises aux règles suivantes :

1. Les textes visés par le présent accord seront appliqués lorsque le personnel concourant à la 
fabrication – y compris le personnel administratif et technicien et la maîtrise – représente au moins 
80 % de l’effectif total.

2. Lorsque le personnel concourant à la fabrication au sens ci-dessus, se situe entre 20 et 80 %, 
les entreprises peuvent opter entre l’application des textes visés et l’application de la convention 
collective correspondant à leur autre activité, après accord avec les représentants des organisations 
signataires du présent accord, ou, à défaut, des représentants du personnel.
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Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de 3 mois à compter, soit 
de la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises citées 
postérieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel concourant à la fabrication au sens ci-dessus représente moins de 20 %, 
le présent accord n’est pas applicable.

4. Toutefois, les entreprises visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appliquer 
la convention collective qu’elles appliquaient à la date de la présente convention collective.

Article 4

Adhésion

Le présent accord n’a pas, en soit, pour effet d’empêcher un employeur non visé d’adhérer à la 
convention collective du travail des industries de la transformation des métaux de Meurthe-et-
Moselle, conformément aux dispositions légales régissant l’application des conventions collectives.

Article 5

Dispositions finales

Le présent accord national, établi conformément à l’article L. 2221-2 du code du travail, est fait 
en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisations signataires et dépôt au 
secrétariat du conseil des prud’hommes de Nancy dans les conditions prévues par l’article L. 132-8 
du code du travail. »

Fait à Nancy, le 7 juin 1979.
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« ANNEXE II

Classification

Accord national du 21 juillet 1975 sur la classification modifié par les avenants 
des 30 janvier 1980, 21 avril 1981, 4 février 1983, 25 janvier 1990 et 10 juillet 1992 (*)(1)

Préambule

Les organisations signataires rappellent qu’une politique cohérente des salaires suppose l’existence 
d’un système de classification adapté aux conditions de la technologie et aux problèmes posés à 
l’homme dans son travail  ; or elles ont constaté le vieillissement du système de classification des 
emplois d’ouvriers, d’employés, de techniciens, de dessinateurs et d’agents de maîtrise, institué par 
les arrêtés de salaires dits Parodi et repris par les conventions collectives territoriales en vigueur dans 
les industries des métaux ; ce système est devenu complexe et incomplet puisqu’il ne permet pas de 
classer autrement que par assimilation les nouveaux métiers et fonctions.

Ceci a conduit les organisations signataires, conformément au préambule de l’accord national de 
mensualisation, à élaborer un système entièrement nouveau permettant de regrouper l’ensemble 
des catégories ouvriers, employés, techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise en cinq niveaux, 
chaque niveau étant subdivisé en trois échelons et chaque échelon étant affecté d’un coefficient.

Les définitions de niveaux découlent d’une conception identique reposant sur quatre critères 
(autonomie, responsabilité, type d’activité, connaissances requises). Les connaissances requises pour 
chaque niveau sont précisées par une référence à un niveau de formation retenu par les textes 
légaux : elles peuvent être acquises soit par voie scolaire ou par une formation équivalente, soit par 
l’expérience professionnelle. Les définitions d’échelons ont été établies à partir de la complexité et 
de la difficulté du travail à accomplir, la nature de la qualification étant la même pour les différents 
échelons d’un niveau.

Le nouveau système, qui s’inscrit dans le cadre de l’accord national sur la mensualisation, établit 
des correspondances simples et logiques entre les fonctions exercées par les différentes catégories 
professionnelles qui sont ordonnées sur une échelle unique et continue de coefficients. Il facilitera 
ainsi les déroulements de carrière.

L’application de la nouvelle classification doit conduire à une remise en ordre des classements 
actuels et introduire une nouvelle relativité des fonctions les unes par rapport aux autres, sans pour 
autant entraîner ni une diminution des rémunérations effectives, ni leur revalorisation générale : les 
dispositions prévues ci-après ont pour objet la classification des titulaires des fonctions occupées par 
le personnel visé et la détermination de rémunérations minimales hiérarchiques par accord collectif 
territorial.

Le nouveau système de classification doit apporter aux salariés intéressés de meilleures garanties 
en cas de mutation en raison des critères précités sur lesquels il est fondé.

Dispositions

Article 1er

Entreprises visées

Les dispositions du présent accord national concernent les entreprises des industries de la pro-
duction et de la transformation des métaux définies par l’accord collectif du 13 décembre 1972 

(*) Définitions résultant de l’avenant du 30 janvier 1980.
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relatif au champ d’application des accords nationaux de la métallurgie et modifié par l’avenant du 
21 mars 1973.

Les dispositions du présent accord intéressent aussi les entreprises visées par l’avenant du 
13 décembre 1972 relatif au champ d’application des accords nationaux de la métallurgie, selon les 
modalités prévues par cet avenant.

Article 2

Personnel visé

Les dispositions du présent accord concernent les salariés des entreprises visées par l’article 1er, à 
l’exclusion des ingénieurs et cadres relevant de la convention collective nationale du 13 mars 1972 
modifiée, des voyageurs, représentants et placiers remplissant les conditions du statut légal de VRP  
aménagées par l’article L. 751-1 du code du travail et des personnes liées par un contrat d’appren-
tissage.

Article 3

Objet

Il est institué un système entièrement nouveau de classification du personnel visé, en cinq niveaux, 
chacun de ces niveaux étant subdivisé en trois échelons : les définitions de niveaux et d’échelons 
figurent en fin du présent article, ainsi que leurs coefficients hiérarchiques.

Ces coefficients serviront, dans le champ d’application de chaque convention collective territo-
riale des industries métallurgiques, à la détermination de rémunérations minimales hiérarchiques 
par accord collectif territorial fixant une valeur du point unique pour le personnel visé.

Classification ‘‘Ouvriers’’

Niveau IV (1)

D’après des instructions de caractère général portant sur des méthodes connues ou indiquées, en 
laissant une certaine initiative sur le choix des moyens à mettre en œuvre et sur la succession des 
étapes, il exécute des travaux d’exploitation complexe ou d’étude d’une partie d’ensemble faisant 
appel à la combinaison des processus d’intervention les plus avancés dans leur profession ou d’acti-
vités connexes exigeant une haute qualification.

Les instructions précisent la situation des travaux dans un programme d’ensemble.

Il est placé sous le contrôle d’un agent le plus généralement d’un niveau de qualification supérieur.

Il peut avoir la responsabilité technique ou l’assistance technique d’un groupe de professionnels 
ou de techniciens d’atelier du niveau inférieur.

Niveau de connaissances (1) : niveau IV de l’éducation nationale (circulaire du 11 juillet 1967).

Ce niveau de connaissances peut être acquis soit par voie scolaire ou par une formation équiva-
lente, soit par l’expérience professionnelle.

Technicien d’atelier (coefficient 285) (TA4) (2)

Le travail est caractérisé par :
– l’élargissement du domaine d’action à des spécialités techniques connexes ;

(1)  Définitions résultant de l’avenant du 30 janvier 1980.
Cet avenant stipule en particulier dans son article 3 ‘‘Déroulement de carrière des techniciens d’atelier’’ :
‘‘Afin de favoriser le déroulement de carrière des techniciens d’atelier, les parties signataires demandent aux entreprises de dévelop-

per la promotion de techniciens d’atelier en les intégrant dans les filières de techniciens ou d’agents de maîtrise de la classification 
et ce, dans la mesure des emplois disponibles et en fonction des caractéristiques imposées par les définitions de niveau et d’échelon, 
éventuellement avec une formation complémentaire.’’

(2)  Définitions résultant de l’avenant du 4 février 1983.
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– le choix et la mise en œuvre des méthodes, procédés et moyens adaptés ;
– la nécessité d’une autonomie indispensable pour l’exécution, sous réserve de provoquer oppor-

tunément les actions d’assistance et de contrôle nécessaires ;
– l’évaluation et la présentation des résultats des travaux, des essais et des contrôles effectués.

Technicien d’atelier (coefficient 270) (TA3) (1)

Le travail est caractérisé par :
– la nécessité, afin de tenir compte de contraintes différentes, d’adapter et de transposer les 

méthodes, procédés et moyens ayant fait l’objet d’applications similaires ;
– la proposition de plusieurs solutions avec leurs avantages et leurs inconvénients.

Technicien d’atelier (coefficient 255) (TA2) (1)

Le travail est caractérisé par :
– une initiative portant sur des choix entre des méthodes, procédés ou moyens habituellement 

utilisés dans l’entreprise  ;
– la présentation, dans des conditions déterminées, des solutions étudiées et des résultats obtenus.

Niveau III

D’après les instructions précises s’appliquant au domaine d’action et aux moyens disponibles, 
il exécute des travaux très qualifiés comportant des opérations qu’il faut combiner en fonction de 
l’objectif à atteindre.

Il choisit les modes d’exécution et la succession des opérations.

Il est placé sous le contrôle d’un agent le plus généralement d’un niveau de qualification supé-
rieur ; cependant dans certaines circonstances, il est amené à agir avec autonomie.

Niveau de connaissances professionnelles : niveaux V et IV �b� de l’éducation nationale (circulaire 
du 11 juillet 1967) (2). 

Ces connaissances peuvent être acquises soit par voie scolaire ou par une formation équivalente, 
soit par l’expérience professionnelle.

Pour les changements d’échelons, la vérification des connaissances professionnelles peut être faite 
par tout moyen en vigueur ou à définir dans l’établissement, à défaut de dispositions conventionnelles.

Technicien d’atelier (coefficient 240)

Le travail est caractérisé par l’exécution d’un ensemble d’opérations très qualifiées comportant 
dans un métier déterminé des opérations délicates et complexes du fait des difficultés techniques 
(du niveau P3) et l’exécution :

– soit d’autres opérations relevant de spécialités connexes qu’il faut combiner en fonction de 
l’objectif à atteindre ;

– soit d’opérations inhabituelles dans les techniques les plus avancées de la spécialité.

(1)  Définitions résultant de l’avenant du 30 janvier 1980.
Cet avenant stipule en particulier dans son article 3 ‘‘Déroulement de carrière des techniciens d’atelier’’ :
‘‘Afin de favoriser le déroulement de carrière des techniciens d’atelier, les parties signataires demandent aux entreprises de dévelop-

per la promotion de techniciens d’atelier en les intégrant dans les filières de techniciens ou d’agents de maîtrise de la classification 
et ce, dans la mesure des emplois disponibles et en fonction des caractéristiques imposées par les définitions de niveau et d’échelon, 
éventuellement avec une formation complémentaire.’’

(2)  NDLR. – Les définitions données par la circulaire ministérielle du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau IV b de formation : personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du brevet de maîtrise 

(2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V).
Niveau V de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau équivalent à celui du brevet d’études 

professionnelles (BEP) (2 ans de scolarité au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré) et du certificat d’aptitude profes-
sionnelle (CAP).

Niveau V �bis� de formation : personnel occupant des emplois supposant une formation spécialisée d’une durée maximum de 1 an 
au-delà du 1er  cycle de l’enseignement du second degré, du niveau du certificat de formation professionnelle.
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Les instructions appuyées de schémas, croquis, plans, dessins ou autres documents techniques 
s’appliquent au domaine d’action et aux moyens disponibles.

Il appartient à l’ouvrier, après avoir éventuellement complété et précisé ses instructions, de définir 
ses modes opératoires, d’aménager ses moyens d’exécution, de contrôler le résultat de l’ensemble 
des opérations.

P3 (coefficient 215) :

Le travail est caractérisé par l’exécution d’un ensemble d’opérations très qualifiées, dont certaines 
délicates et complexes du fait des difficultés techniques, doivent être combinées en fonction du 
résultat à atteindre.

Les instructions de travail appuyées de schémas, croquis, plans, dessins ou autres documents tech-
niques indiquent l’objectif à atteindre.

Il appartient à l’ouvrier, après avoir éventuellement précisé les schémas, croquis, plans, dessins et 
autres documents techniques, et défini ses modes opératoires, d’aménager ses moyens d’exécution 
et de contrôler le résultat de ses opérations.

Niveau II

D’après des instructions de travail précises et complètes indiquant les actions à accomplir, les 
méthodes à utiliser, les moyens disponibles, il exécute un travail qualifié constitué :

– soit par des opérations à enchaîner de façon cohérente en fonction du résultat à atteindre ;

– soit par des opérations caractérisées par leur variété ou leur complexité.

Il est placé sous le contrôle d’un agent le plus généralement d’un niveau de qualification supérieur.

Niveau de connaissances professionnelles : niveaux V et V bis de l’éducation nationale (circulaire 
du 11 juillet 1967) (1).

 Ces connaissances peuvent être acquises soit par voie scolaire ou par une formation équivalente, 
soit par l’expérience professionnelle.

Pour les changements d’échelons, la vérification des connaissances professionnelles peut être faite 
par tout moyen en vigueur ou à définir dans l’établissement, à défaut de dispositions convention-
nelles.

P2 (coefficient 190) :

Le travail est caractérisé par l’exécution des opérations d’un métier à enchaîner en fonction du 
résultat à atteindre. La connaissance de ce métier a été acquise soit par une formation méthodique 
soit par l’expérience et la pratique.

Les instructions de travail, appuyées de schémas, croquis, plans, dessins, ou autres documents 
techniques, indiquent les actions à accomplir.

Il appartient à l’ouvrier de préparer la succession de ses opérations, de définir ses moyens d’exé-
cution, de contrôler ses résultats.

(1)  NDLR. – Les définitions données par la circulaire ministérielle du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau IV b de formation : personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du brevet de maîtrise 

(2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V).
Niveau V de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau équivalent à celui du brevet d’études 

professionnelles (BEP) (2 ans de scolarité au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré) et du certificat d’aptitude profes-
sionnelle (CAP).

Niveau V �bis� de formation : personnel occupant des emplois supposant une formation spécialisée d’une durée maximum de 1 an 
au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré, du niveau du certificat de formation professionnelle.
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P1 (coefficient 170) :

Le travail est caractérisé par l’exécution :
– soit d’opérations classiques d’un métier en fonction des nécessités techniques, la connaissance 

de ce métier ayant été acquise soit par une formation méthodique, soit par l’expérience et la 
pratique ;

– soit à la main, à l’aide de machine ou de tout autre moyen, d’un ensemble de tâches présentant 
des difficultés du fait de leur nature (découlant par exemple de la nécessité d’une grande habileté 
gestuelle (1) et du nombre des opérations effectuées ou des moyens utilisés), ou de la diversité des 
modes opératoires (du niveau de l’O3) appliqués couramment.

Ces tâches nécessitent un contrôle attentif et des interventions appropriées pour faire face à des 
situations imprévues. Les responsabilités à l’égard des moyens ou du produit sont importantes.

Les instructions de travail, écrites ou orales, indiquent les actions à accomplir ou les modes opé-
ratoires types à appliquer. Elles sont appuyées éventuellement par des dessins, schémas ou autres 
documents techniques d’exécution.

Il appartient à l’ouvrier, dans le cadre des instructions reçues, d’exploiter ses documents tech-
niques, de préparer et de régler ses moyens d’exécution et de contrôler le résultat de son travail.

Niveau I

D’après des consignes simples et détaillées fixant la nature du travail et les modes opératoires à 
appliquer, il exécute des tâches caractérisées par leur simplicité ou leur répétitivité ou leur analogie, 
conformément à des procédures indiquées.

Il est placé sous le contrôle direct d’un agent d’un niveau de qualification supérieur.

O3 (coefficient 155)

Le travail est caractérisé par l’exécution, soit à la main, soit à l’aide de machine ou de tout autre 
moyen d’un ensemble de tâches nécessitant de l’attention en raison de leur nature ou de leur variété.

Les consignes détaillées données oralement ou par documents techniques simples, expliquées et 
commentées, fixent le mode opératoire.

Les interventions portent sur les vérifications de conformité. Le temps d’adaptation sur le lieu de 
travail n’excède normalement pas 1 mois.

O2 (coefficient 145)

Le travail est caractérisé par l’exécution, soit à la main, soit à l’aide de machine ou de tout autre 
moyen, de tâches simples présentant des analogies. Les consignes précises et détaillées, données par 
écrit, oralement ou par voie démonstrative, imposent le mode opératoire ; les interventions sont 
limitées à des vérifications de conformité simples et bien définies et à des aménagements élémen-
taires des moyens. Le temps d’adaptation sur le lieu de travail n’excède pas 1 semaine.

O1 (coefficient 140)

Le travail est caractérisé par l’exécution, soit à la main, soit à l’aide d’appareil d’utilisation simple 
de tâches élémentaires n’entraînant pas de modifications du produit.

Classification ‘‘Administratifs. – Techniciens’’

Niveau V

D’après des directives constituant le cadre d’ensemble de l’activité et définissant l’objectif du 
travail, accompagnées d’instructions particulières dans le cas de problèmes nouveaux, il assure ou 
coordonne la réalisation de travaux d’ensemble ou d’une partie plus ou moins importante d’un 

(1) L’habileté gestuelle se définit par l’aisance, l’adresse, la rapidité à coordonner l’exercice de la vue ou des autres sens avec l’activité 
motrice ; elle s’apprécie par la finesse et la précision de l’exécution.
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ensemble complexe selon l’échelon. Ces travaux nécessitent la prise en compte et l’intégration de 
données observées et de contraintes d’ordre technique, économique, administratif... ainsi que du 
coût des solutions proposées, le cas échéant en collaboration avec des agents d’autres spécialités.

L’activité est généralement constituée par l’étude, la mise au point, l’exploitation de produits, 
moyens ou procédés comportant, à un degré variable selon l’échelon, une part d’innovation. L’éten-
due ou l’importance de cette activité détermine le degré d’association ou de combinaison de ces 
éléments : conception, synthèse, coordination ou gestion.

Il a généralement une responsabilité technique ou de gestion vis-à-vis du personnel de qualifica-
tion moindre.

Il a de larges responsabilités sous le contrôle d’un supérieur qui peut être le chef d’entreprise.

Niveau de connaissances : niveau III de l’éducation nationale (circulaire du 11 juillet 1967) (1).

Ce niveau de connaissance peut être acquis soit par voie scolaire ou par une formation équiva-
lente, soit par l’expérience professionnelle.

3e échelon (coefficient 365)

A cet échelon, l’activité consiste, après avoir étudié, déterminé et proposé des spécifications desti-
nées à compléter l’objectif initialement défini, à élaborer et mettre en œuvre les solutions nouvelles 
qui en résultent.

2e échelon (coefficient 335)

A cet échelon, l’innovation consiste, en transposant des dispositions déjà éprouvées dans des 
conditions différentes, à rechercher et à adapter des solutions se traduisant par des résultats techni-
quement et économiquement valables.

L’élaboration de ces solutions peut impliquer de proposer des modifications de certaines caracté-
ristiques de l’objectif initialement défini. En cas de difficulté technique ou d’incompatibilité avec 
l’objectif, le recours à l’autorité technique ou hiérarchique compétente devra être accompagné de 
propositions de modifications de certaines caractéristiques de cet objectif.

1er échelon (coefficient 305)

A cet échelon, l’innovation consiste à rechercher des adaptations et des modifications cohérentes 
et compatibles entre elles ainsi qu’avec l’objectif défini.

Le recours à l’autorité technique ou hiérarchique compétente est de règle en cas de difficulté tech-
nique ou d’incompatibilité avec l’objectif.

Niveau IV

D’après les instructions de caractère général portant sur des méthodes connues ou indiquées, en 
laissant une certaine initiative sur le choix des moyens à mettre en œuvre et sur la succession des 
étapes, il exécute des travaux administratifs ou techniques d’exploitation complexe ou d’étude d’une 
partie d’ensemble, en application des règles d’une technique connue.

Les instructions précisent la situation des travaux dans un programme d’ensemble.

(1)  NDLR. – Les définitions données par la circulaire ministérielle du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau III de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du brevet de technicien 

supérieur, du diplôme des instituts universitaires de technologie, ou de fin de 1er cycle de l’enseignement supérieur (2 ans de scolarité 
après le baccalauréat).

Niveau IV de formation : IV a. – Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du baccalau-
réat, du brevet de technicien (BT), du brevet supérieur d’enseignement commercial (BSEC) (3 ans de scolarité au-delà du 1er cycle 
de l’enseignement du second degré). IV b. – Personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du 
brevet de maîtrise (2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V). 
IV c . – Cycle préparatoire (en promotion sociale) à l’entrée dans un cycle d’études supérieures ou techniques supérieures.
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Il peut avoir la responsabilité technique du travail réalisé par du personnel de qualification 
moindre. Il est placé sous le contrôle d’un agent le plus généralement d’un niveau de qualification 
supérieur.

Niveau de connaissances : niveau IV de l’éducation nationale (circulaire du 11 juillet 1967) (1).

Ce niveau de connaissances peut être acquis soit par voie scolaire ou par une formation équiva-
lente, soit par l’expérience professionnelle.

3e échelon (coefficient 285)

Le travail est caractérisé par :
– l’élargissement du domaine d’action à des spécialités administratives ou techniques connexes ;
– la modification importante de méthodes, procédés et moyens ;
– la nécessité de l’autonomie indispensable pour l’exécution, sous la réserve de provoquer oppor-

tunément les actions d’assistance et de contrôle nécessaires.

2e échelon (coefficient 270)

Le travail est caractérisé par :
– la nécessité, afin de tenir compte de contraintes différentes, d’adapter et de transposer les 

méthodes, procédés et moyens ayant fait l’objet d’applications similaires ;
– la proposition de plusieurs solutions avec leurs avantages et leurs inconvénients.

1er échelon (coefficient 255)

Le travail, en général circonscrit au domaine d’une technique ou d’une catégorie de produits, est 
caractérisé par :

– une initiative portant sur des choix entre des méthodes, procédés ou moyens habituellement 
utilisés dans l’entreprise ;

– la présentation, dans des conditions déterminées, des solutions étudiées et des résultats obtenus.

Niveau III

D’après des instructions précises et détaillées et des informations fournies sur le mode opératoire 
et sur les objectifs, il exécute des travaux comportant l’analyse et l’exploitation simples d’informa-
tions du fait de leur nature ou de leur répétition, en application des règles d’une technique déter-
minée.

3e échelon (coefficient 240)

Le travail est caractérisé à la fois par :
– l’exécution d’un ensemble d’opérations généralement interdépendantes dont la réalisation se 

fait par approches successives, ce qui nécessite, notamment, de déterminer certaines données 
intermédiaires et de procéder à des vérifications ou mises au point au cours du travail ;

Ces travaux sont réalisés par la mise en œuvre des procédés connus ou en conformité avec un 
modèle indiqué.

Il peut avoir la responsabilité technique du travail exécuté par du personnel de qualification 
moindre. Il est placé sous le contrôle direct d’un agent le plus généralement d’un niveau de quali-
fication supérieur.

(1)  NDLR. – Les définitions données par la circulaire ministérielle du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau III de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du brevet de technicien 

supérieur, du diplôme des instituts universitaires de technologie, ou de fin de 1er cycle de l’enseignement supérieur (2 ans de scolarité 
après le baccalauréat).

Niveau IV de formation : IV a. – Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du baccalau-
réat, du brevet de technicien (BT), du brevet supérieur d’enseignement commercial (BSEC) (3 ans de scolarité au-delà du 1er cycle 
de l’enseignement du second degré). – IV b. – Personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du 
brevet de maîtrise (2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V). 
IV c. – Cycle préparatoire (en promotion sociale) à l’entrée dans un cycle d’études supérieures ou techniques supérieures.
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Niveau de connaissances  : niveaux V et IV � b� de l’éducation nationale (circulaire du  
11 juillet 1967) (1).

Ce niveau de connaissances peut être acquis soit par voie scolaire ou par une formation équiva-
lente, soit par l’expérience professionnelle.

– la rédaction de comptes rendus complétés éventuellement par des propositions obtenues par 
analogie avec des travaux antérieurs dans la spécialité ou dans des spécialités voisines.

2e échelon (coefficient 225)

Le travail est caractérisé à la fois par :

– l’exécution de manière autonome et selon un processus déterminé, d’une suite d’opérations 
(prélèvement et analyse de données, montage et essai d’appareillage, etc.) ;

– l’établissement sous la forme requise par la spécialité, des documents qui en résultent : comptes 
rendus, états, diagrammes, dessins, gammes, programmes, etc.

1er échelon (coefficient 215)

Le travail est caractérisé à la fois par :

– l’exécution d’opérations techniques ou administratives, réalisées selon un processus standardisé 
ou, selon un processus inhabituel mais avec l’assistance d’un agent plus qualifié ;

– l’établissement de documents soit par la transcription des données utiles recueillies au cours du 
travail, soit sous la forme de brefs comptes rendus.

Niveau II

D’après des instructions de travail précises et détaillées indiquant les actions à accomplir, les 
limites à respecter, les méthodes à utiliser, les moyens disponibles, il exécute un travail qualifié 
constitué par un ensemble d’opérations diverses à enchaîner de façon cohérente en fonction du 
résultat à atteindre.

Il est placé sous le contrôle direct d’un agent d’un niveau de qualification supérieur.

Niveau de connaissances  : niveaux V et V bis de l’éducation nationale (circulaire du 11  juil-
let 1967) (1).

Ce niveau de connaissances peut être acquis soit par voie scolaire ou par une formation équiva-
lente, soit par l’expérience professionnelle.

3e échelon (coefficient 190)

Le travail répond aux caractéristiques de l’échelon précédent mais l’obtention de la conformité 
fait appel à l’expérience professionnelle ; le contrôle en fin de travail est difficile, les conséquences 
des erreurs n’apparaissent pas immédiatement.

2e échelon (coefficient 180)

Le travail est caractérisé par la combinaison de séquences opératoires dans lesquelles la recherche 
et l’obtention de la conformité nécessitent l’exécution d’opérations de vérification  ; le contrôle 
immédiat du travail n’est pas toujours possible mais les répercussions des erreurs se manifestent 
rapidement.

(1)  NDLR. – Les définitions données par la circulaire ministérielle du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau IV b de formation : personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du brevet de maîtrise 

(2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V).
Niveau V de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau de formation équivalent à celui du 

brevet d’études professionnelles (BEP) (2 ans de scolarité au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré) et du certificat 
d’aptitude professionnelle (CAP).

Niveau V bis de formation : personnel occupant des emplois supposant une formation spécialisée d’une durée maximum de 1 an 
au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré, du niveau du certificat de formation professionnelle.
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1er échelon (coefficient 170)

Le  travail est caractérisé par la combinaison de séquences opératoires nécessitant des connais-
sances professionnelles dans lesquelles la recherche et l’obtention de la conformité comportent des 
difficultés classiques ; le travail est, en outre, caractérisé par des possibilités de contrôle immédiat.

Niveau I

D’après des consignes simples et détaillées fixant la nature du travail et les modes opératoires à 
appliquer, il exécute des tâches caractérisées par leur simplicité ou leur répétitivité ou leur analogie, 
conformément à des procédures indiquées.

Il est placé sous le contrôle direct d’un agent d’un niveau de qualification supérieur.

3e échelon (coefficient 155)

Le travail est caractérisé par la combinaison et la succession d’opérations diverses nécessitant un 
minimum d’attention en raison de leur nature ou de leur variété.

Le temps d’adaptation sur le lieu de travail n’excède normalement pas 1 mois.

2e échelon (coefficient 145)

Le  travail est caractérisé par l’exécution d’opérations simples répondant à des exigences claire-
ment définies de qualité et de rapidité ; les interventions sont limitées à des vérifications simples de 
conformité.

Le temps d’adaptation sur le lieu de travail n’excède pas 1 semaine.

1er échelon (coefficient 140)

Le travail est caractérisé par l’exécution d’opérations faciles et élémentaires, comparables à celles 
de la vie courante (telles que, par exemple : surveillance, distribution de documents...).

Classification ‘‘Agents de maîtrise’’

Définition générale de l’agent de maîtrise

L’agent de maîtrise se caractérise par les capacités professionnelles et les qualités humaines néces-
saires pour assumer des responsabilités d’encadrement, c’est-à-dire techniques et de commande-
ment dans les limites de la délégation qu’il a reçue.

Les compétences professionnelles reposent sur des connaissances ou une expérience acquises en 
techniques industrielles ou de gestion.

Les responsabilités d’encadrement requièrent des connaissances ou une expérience professionnelle 
au moins équivalentes à celles des personnels encadrés.

Niveau V

A partir de directives précisant le cadre de ses activités, les moyens, objectifs et règles de gestion, 
il est chargé de coordonner des activités différentes et complémentaires.

Il assure l’encadrement d’un ou plusieurs groupes généralement par l’intermédiaire d’agents de 
maîtrise de niveaux différents et en assure la cohésion.

Ceci implique de :
– veiller à l’accueil des nouveaux membres des groupes et à leur adaptation ;
– faire réaliser les programmes définis ;
– formuler les instructions d’application ;
– répartir les programmes, en suivre la réalisation, contrôler les résultats par rapport aux prévi-

sions et prendre les dispositions correctrices nécessaires ;
– contrôler en fonction des moyens dont il dispose, la gestion de son unité en comparant réguliè-

rement les résultats atteints avec les valeurs initialement fixées ;
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– donner délégation de pouvoir pour prendre certaines décisions ;

– apprécier les compétences individuelles, déterminer et soumettre à l’autorité les mesures en 
découlant, participer à leur application ;

– promouvoir la sécurité à tous les niveaux, provoquer des actions spécifiques ;

– s’assurer de la circulation des informations ;

– participer avec les services fonctionnels à l’élaboration des programmes et des dispositions d’or-
ganisation qui les accompagnent.

Il est généralement placé sous la responsabilité d’un supérieur hiérarchique, lequel peut être le 
chef d’entreprise lui-même.

Niveau de connaissances : niveau III de l’éducation nationale (circulaire du 11 juillet 1967) (1).

Acquis soit par la voie scolaire, soit par l’expérience et la pratique complétant une qualification 
initiale au moins équivalente à celle du personnel encadré.

3e échelon (AM7, coefficient 365)

Agent de maîtrise assurant un rôle de coordination de groupes dont les activités mettent en œuvre 
des techniques diversifiées et évolutives.

Il est responsable de la réalisation d’objectifs à terme.

Il est associé à l’élaboration des bases prévisionnelles de gestion.

Il prévoit dans les programmes des dispositifs lui donnant la possibilité d’intervenir avant la réa-
lisation ou au cours de celle-ci.

2e échelon (AM6, coefficient 335)

Agent de maîtrise assurant un rôle de coordination de groupes dont les activités mettent en œuvre 
des techniques stabilisées.

Il participe à l’élaboration des programmes de travail, à la définition des normes et à leurs condi-
tions d’exécution.

Il donne les directives pour parvenir au résultat.

1er échelon (AM5, coefficient 305)

Agent de maîtrise responsable du personnel assurant des travaux diversifiés mais complémentaires.

Il est amené, pour obtenir les résultats recherchés, à décider de solutions adaptées et à les mettre 
en œuvre ; il intervient dans l’organisation et la coordination des activités.

Niveau IV

A partir d’objectifs et d’un programme d’instructions précisant les conditions d’organisation, 
avec les moyens dont il dispose, il est responsable, directement ou par l’intermédiaire d’agents de 
maîtrise de qualification moindre, de l’activité de personnels des niveaux I à III inclus.

Cette responsabilité implique de participer à l’accueil du personnel nouveau et veiller à son adap-
tation.

3e échelon (AM4, coefficient 285)

Agent de maîtrise dont la responsabilité s’exerce sur des personnels assurant des travaux faisant 
appel à des solutions diversifiées et nécessitant des adaptations.

(1) NDLR. – La définition donnée par la circulaire ministérielle du 11 juillet 1967 est la suivante :
Niveau III de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du brevet de technicien 

supérieur, du diplôme des instituts universitaires de technologie, ou de fin de 1er cycle de l’enseignement supérieur (2 ans de scolarité 
après le baccalauréat).
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Il est associé aux études d’implantations et de renouvellement des moyens et à l’établissement des 
programmes d’activité, à l’élaboration des modes, règles et normes d’exécution :

– faire réaliser les programmes définis en recherchant la bonne utilisation du personnel et des 
moyens, donner les instructions adaptées et en contrôler l’exécution :

– décider et appliquer les mesures correctrices nécessaires pour faire respecter les normes qualita-
tives et quantitatives d’activité ;

– apprécier les compétences manifestées au travail, proposer toutes mesures individuelles et modi-
fications propres à promouvoir l’évolution et la promotion des personnels ;

– imposer le respect des dispositions relatives à la sécurité et à l’hygiène, en promouvoir l’esprit ;
– rechercher et proposer des améliorations à apporter dans le domaine des conditions de travail ;
– transmettre et expliquer les informations professionnelles dans les deux sens.

Il est placé sous le contrôle d’un supérieur hiérarchique.

Niveau de connaissances : niveau IV de l’éducation nationale (circulaire du 11 juillet 1967) (1).

Acquis soit par la voie scolaire, soit par l’expérience et la pratique complétant une qualification 
initiale au moins équivalente à celle du personnel encadré.

1er échelon (AM3, coefficient 255)

Agent de maîtrise responsable de la conduite de travaux d’exécution répondant principalement 
aux définitions des échelons du niveau III.

Il complète les instructions de préparation par des interventions techniques portant sur les modes 
opératoires et les méthodes de vérification nécessaires au respect des normes définies.

Niveau III

A partir d’objectifs et d’un programme clairement définis, d’instructions précises et détaillées, 
avec des moyens adaptés, il est responsable de l’activité d’un groupe composé de personnel généra-
lement des niveaux I et II.

Cette responsabilité implique :
– d'accueillir les nouveaux membres du groupe et veiller à leur adaptation ;
– de répartir et affecter les tâches aux exécutants, donner les instructions utiles, conseiller et faire 

toutes observations appropriées ;
– d'assurer les liaisons nécessaires à l’exécution du travail, contrôler la réalisation (conformité, 

délais) ;
– de participer à l’appréciation des compétences manifestées au travail et suggérer les mesures 

susceptibles d’apporter un perfectionnement individuel, notamment les promotions ;
– de veiller à l’application correcte des règles d’hygiène et de sécurité ; participer à leur amélio-

ration ainsi qu’à celles des conditions de travail, prendre des décisions immédiates dans les 
situations dangereuses ;

– de transmettre et expliquer les informations professionnelles ascendantes et descendantes inté-
ressant le personnel.

Il est placé sous le contrôle direct d’un supérieur hiérarchique.

(1) NDLR. – Les définitions données par la circulaire du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau IV de formation : IV a. – Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du baccalau-

réat, du brevet de technicien (BT), du brevet supérieur d’enseignement commercial (BSEC) (3 ans de scolarité au-delà du 1er cycle 
de l’enseignement du second degré). IV b. – Personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du 
brevet de maîtrise (2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V). 
IV c. – Cycle préparatoire (en promotion sociale) à l’entrée dans un cycle d’études supérieures ou techniques supérieures.

Niveau V de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau de formation équivalent à celui du 
brevet d’études professionnelles (BEP) (2 ans de scolarité au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré) et du certificat 
d’aptitude professionnelle (CAP).
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Niveau de connaissances  : niveaux V et IV � b� de l'éducation nationale (circulaire du  
11 juillet 1967) (1).

Acquis soit par la voie scolaire, soit par l’expérience et la pratique complétant une qualification 
initiale au moins équivalente à celle du personnel encadré.

3e échelon (AM2, coefficient 240)

Agent de maîtrise responsable de la conduite des travaux répondant aux définitions des échelons 
des niveaux I et II. Du fait des particularités de fabrication ou des moyens techniques utilisés il peut 
être amené à procéder à des ajustements et adaptations indispensables.

1er échelon (AM1, coefficient 215)

Agent de maîtrise responsable de la conduite de travaux répondant principalement aux définitions 
des échelons du niveau I :

– soit travaux d’exécution simples ayant fait l’objet d’une préparation précise et complète ;
– soit travaux de manutention ou d’entretien général (du type nettoyage).

Modalités générales

Article 4

Entrée en vigueur

Le présent accord national entrera en vigueur le 21 juillet 1975 selon les dispositions transitoires 
relatives à la mise en place du nouveau système de classification dans les entreprises et dans le champ 
d’application de chaque convention collective territoriale des industries métallurgiques.

La classification figurant à l’article 3 se substitue aux classifications actuellement applicables au 
personnel visé par l’article 2 dans le champ d’application de chaque convention collective territo-
riale des industries métallurgiques  : les organisations territoriales compétentes devront paritaire-
ment prendre acte de cette substitution de classification, cet acte paritaire étant destiné à assurer la 
bonne application des dispositions du présent accord national.

Article 5

Classement

Tout le personnel visé par l’article 2 devra être classé d’après la classification figurant à l’article 3.

Ce classement devra être effectué d’après les caractéristiques imposées par les définitions de 
niveaux et d’échelons applicables à la catégorie de l’activité exercée (ouvriers, ou administratifs et 
techniciens, ou agents de maîtrise).

En conséquence, il pourra en résulter que certaines filières professionnelles n’occuperont pas 
nécessairement tous les échelons.

Article 6

Seuils d’accueil des titulaires de diplômes professionnels

Le titulaire d’un des diplômes professionnels visés à l’annexe I doit accéder aux fonctions dis-
ponibles auxquelles les connaissances sanctionnées par ce diplôme le destinent à la condition qu’à 
l’issue d’une période d’adaptation il ait fait la preuve de ses capacités à cet effet.

(1) NDLR. – Les définitions données par la circulaire du 11 juillet 1967 sont les suivantes :
Niveau IV de formation : IV a. – Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau du baccalau-

réat, du brevet de technicien (BT), du brevet supérieur d’enseignement commercial (BSEC) (3 ans de scolarité au-delà du 1er cycle 
de l’enseignement du second degré). IV b. – Personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du 
brevet de maîtrise (2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après l’acquisition d’une formation de niveau V). 
IV c. – Cycle préparatoire (en promotion sociale) à l’entrée dans un cycle d’études supérieures ou techniques supérieures.

Niveau V de formation : personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau de formation équivalent à celui du 
brevet d’études professionnelles (BEP) (2 ans de scolarité au-delà du 1er cycle de l’enseignement du second degré) et du certificat 
d’aptitude professionnelle (CAP).
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C’est dans cette perspective qu’a été aménagée à l’annexe I une garantie de classement minimal, 
ou classement d’accueil, pour chacun des diplômes professionnels visés par cette annexe.

Cette garantie de classement s’applique au titulaire de l’un de ces diplômes obtenus soit dans le 
cadre de la première formation professionnelle, soit dans le cadre de la formation professionnelle 
continue.

Le diplôme professionnel doit avoir été obtenu par l’intéressé avant son affectation dans l’entre-
prise à une fonction qui doit correspondre à la spécialité du diplôme détenu et qui doit être du 
niveau du classement d’accueil correspondant à ce diplôme.

Article 7

Conditions d’accès à la position de cadre

Les salariés classés au 3e échelon du niveau V – possédant des connaissances générales et profes-
sionnelles comparables à celles acquises après une année d’études universitaires au-delà du niveau III 
défini par la circulaire du 11 juillet 1967 de l’éducation nationale et ayant montré, au cours d’une 
expérience éprouvée, une capacité particulière à résoudre efficacement les problèmes techniques 
et humains – seront placés en position II au sens de la classification définie par l’article 20 de la 
convention collective nationale des ingénieurs et cadres du 13 mars 1972 modifiée, à la condition 
que leur délégation de responsabilité implique une autonomie suffisante.

Les bénéficiaires de l’alinéa précédent auront la garantie du coefficient 108 de la position 2 pré-
citée des ingénieurs et cadres.

Ce processus n’est en rien affecté par l’existence de cursus de formation professionnelle continue 
permettant d’accéder à des fonctions d’ingénieur ou de cadre.

Article 7 bis

Mensuel ayant une grande expérience professionnelle

Le  salarié ayant acquis, dans l’entreprise, plus de 10  ans d’expérience dans un emploi du  
3e échelon du niveau V peut bénéficier d’une promotion par son employeur à un coefficient 395 
pour l’application de l’alinéa 2 de l’article 3 du présent accord, lorsqu’il met en œuvre à cet échelon 
une compétence éprouvée.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne peuvent en aucun cas limiter ou ralentir la promotion des 
salariés du 3e échelon du niveau V à des fonctions d’ingénieur ou de cadre.

Article 8

Mise en place du nouveau système dans les entreprises

Les entreprises disposeront d’un délai expirant le 31 mars 1976 pour étudier le classement d’après 
la nouvelle classification du personnel visé par l’article 2.

Dès l’entrée en vigueur du présent accord national, l’employeur procédera avec les délégués syndi-
caux des organisations syndicales signataires à un examen préalable des problèmes généraux d’appli-
cation susceptibles de se poser à l’occasion du changement de système de classification, en particu-
lier des illustrations de classement de filières professionnelles.

Cet examen se fera sans préjudice de l’application des dispositions légales en vigueur relatives aux 
comités d’entreprise.

Le personnel visé par l’article 2 devra être classé conformément à la nouvelle classification ; à cet 
effet figurent en annexe II du présent accord des illustrations de classement de certaines filières 
professionnelles.
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Article 9

Dispositions transitoires relatives au classement individuel

Chaque salarié intéressé se verra notifier par écrit le  1er  mars  1976 au plus tard, le niveau et 
l’échelon applicables à compter du 1er avril 1976 ainsi que le coefficient final en résultant à compter 
du 1er janvier 1977 au plus tard.

A partir de cette notification, le salarié disposera d’un délai minimal de 1 mois pour faire valoir 
toute réclamation sur le classement qui lui aura été notifié.

La mise en œuvre de la nouvelle classification ne pourra, en aucun cas, entraîner, pour la déter-
mination de la rémunération minimale hiérarchique d’un salarié en fonction du barème territorial 
applicable, la prise en considération d’un coefficient inférieur à celui dont l’intéressé bénéficiait 
jusque-là pour l’application par son employeur du barème territorial de salaires minima garantis.

L’application du présent accord ne pourra être la cause de la diminution du montant de la rému-
nération totale du salarié.

Article 10

Dispositions transitoires pour les barèmes territoriaux

Durant la période du 1er mars 1976 au 31 décembre 1976 au plus tard, les rémunérations mini-
males hiérarchiques applicables dans le champ d’application de chaque convention collective terri-
toriale des industries métallurgiques devront être fixées par accord collectif territorial en fonction 
de l’échelle de coefficients figurant dans la colonne « échelle intermédiaire » du tableau reproduit à 
la fin du présent article.

A partir du 1er janvier 1977, au plus tard, les rémunérations minimales hiérarchiques applicables 
dans le champ d’application de chaque convention collective territoriale des industries métallur-
giques, devront être fixées par accord collectif territorial en fonction de l’échelle de coefficients 
figurant dans la colonne « échelle finale » du tableau reproduit à la fin du présent article.

Les dispositions du présent article ne pourront être la cause de la diminution du salaire minimum 
garanti dont le salarié bénéficiait en vertu d’un accord collectif territorial antérieur.

ÉCHELON NIVEAU ÉCHELLE INTERMÉDIAIRE ÉCHELLE FINALE

1 140 140

2 I 145 145

3 150 155

1 160 170

2 II 170 180

3 180 190

1 205 215

2 III 215 225

3 230 240

1

IV

240 255

2 255 270

3 270 285

1 285 305

2 V 315 335

3 350 365
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Article 11

Constat

Une commission composée de deux représentants de chacune des organisations syndicales de 
salariés signataires et d’un nombre égal de représentants de l’UIMM, chargée de son secrétariat, 
examinera semestriellement jusqu’au 30 juin 1977 la mise en place du nouveau système.

Dispositions finales

Article 12

Le présent accord national, établi conformément à l’article L. 132-1 du code du travail, est fait 
en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des parties signataires et dépôt au 
secrétariat du conseil des prud’hommes de Paris dans les conditions prévues à l’article L. 132-8 du 
code du travail. »
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« Annexe I

Seuil d’accueil des titulaires de diplômes professionnels

Les diplômes professionnels visés par les dispositions de la présente annexe sont définis par les 
textes législatifs et réglementaires en vigueur à la date de signature du présent accord et concernant 
l’enseignement technique et professionnel, compte tenu des programmes de préparation, des cri-
tères d’obtention et des modalités de délivrance fixés par ces textes.

a) Certificat d’aptitude professionnelle

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau II (coefficient 170) pour le 
titulaire d’un certificat d’aptitude professionnelle.

b) Brevet d’études professionnelles

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau II (coefficient 170) pour le 
titulaire d’un brevet d’études professionnelles.

c) Certificat de la formation professionnelle des adultes – 1er degré

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 3e échelon du niveau I (coefficient 155) pour le 
détenteur d’un certificat de FPA – 1er degré.

Après 6 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne sera pas inférieur 
au 1er échelon du niveau II (coefficient 170).

d) Brevet professionnel

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau III (coefficient 215) pour le 
titulaire d’un brevet professionnel.

e) Brevet de technicien

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau III (coefficient 215) pour le 
titulaire d’un brevet de technicien.

Après 6 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être infé-
rieur au 2e échelon du niveau III (coefficient 225).

Après 18 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être 
inférieur au 3e échelon du niveau III (coefficient 240).

f) Baccalauréat technologique et baccalauréat professionnel

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau III (coefficient 215) pour le 
titulaire d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat professionnel.

Un an après son entrée en fonction dans l’entreprise, l’intéressé aura avec son employeur un entre-
tien portant sur ses perspectives de déroulement de carrière vers le niveau IV.

g) Certificat de la formation professionnelle des adultes – 2e degré

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau III (coefficient 215) pour le 
titulaire d’un certificat de FPA – 2e degré.

Après 6 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être infé-
rieur au 2e échelon du niveau III (coefficient 225).

h) Brevet de technicien supérieur

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau IV (coefficient 255) pour le 
titulaire d’un brevet de technicien supérieur.
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Après 6 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être infé-
rieur au 2e échelon du niveau IV (coefficient 270).

Après 18 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être 
inférieur au 3e échelon du niveau IV (coefficient 285).

i) Diplôme universitaire de technologie

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau IV (coefficient 255) pour le 
titulaire d’un diplôme universitaire de technologie.

Après 6 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être infé-
rieur au 2e échelon du niveau IV (coefficient 270).

Après 18 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être 
inférieur au 3e échelon du niveau IV (coefficient 285).

j) Diplôme d’Etat d’infirmier ou d’infirmière (1)

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau IV (coefficient 255) pour le 
titulaire d’un diplôme d’État d’infirmier ou d’infirmière qui aura été obtenu à partir de juin 1982 
dans le cadre des dispositions du décret n°  81-306 du 2 avril 1981.

Après 6 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être infé-
rieur au 2e échelon du niveau IV (coefficient 270).

Après 18 mois de travail effectif dans l’entreprise, le classement de l’intéressé ne devra pas être 
inférieur au 3e échelon du niveau IV (coefficient 285). »

(1)  Dispositions résultant de l’avenant du 21 avril 1981. 
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« Annexe II

Illustrations de classement de certaines filières professionnelles

La présente annexe a pour objet de fournir des illustrations en vue du classement de certaines 
filières professionnelles lors de la mise en œuvre de la nouvelle classification conformément à l’ar-
ticle 8 de l’accord national.

L’application de la présente annexe au titulaire de l’un des emplois retenus ci-dessous implique 
que l’intéressé occupe dans l’entreprise une fonction répondant exclusivement aux exigences posées 
par la définition de cet emploi telle que celle-ci figure dans le « classement des professions » annexé 
à l’avenant « Collaborateurs » à la convention collective des industries métallurgiques de la région 
parisienne du 16 juillet 1954 modifiée.

Par dérogation aux dispositions aménagées par la présente annexe, les illustrations données par 
celle-ci ne préjugent pas de celles qui pourraient être établies paritairement au niveau de l’associa-
tion de la sidérurgie et des mines de fer lorraines d’une part, de la chambre syndicale de la sidérurgie 
du nord de la France, d’autre part.

Emploi �(1)

Classement d’après la nouvelle classification

EMPLOI NIVEAU ÉCHELON

Filière dessinateurs

Dessinateur d’exécution III 1

Dessinateur petites études III 3

Dessinateur d’études 1er échelon IV 1

Dessinateur d’études 2e échelon IV 3

Dessinateur projeteur ou principal 1er échelon V 1

Dessinateur projeteur ou principal 2e échelon V 2

Filière préparateurs

Préparateur de fabrication 1er échelon III 2

Préparateur de fabrication 2e échelon IV 2

Préparateur 3e échelon V 2

Filière agents techniques électroniciens

Agent technique 1re catégorie III 2

Agent technique 2e catégorie, échelon a IV 1

Agent technique 2e catégorie, échelon b IV 3

Agent technique 3e catégorie, échelon a V 1

Agent technique 3e catégorie, échelon b V 2

Agent technique principal V 3

(1) Au sens de l’annexe ‘‘Classement des professions et définition de fonctions’’ à l’avenant ‘‘Collaborateurs’’ à la convention col-
lective des métaux de la région parisienne du 16 juillet 1954 modifiée.
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EMPLOI NIVEAU ÉCHELON

Filière secrétariat

Dactylographe 1er degré I 3

Dactylographe 2e degré II 1

Sténodactylographe 1er degré II 1

Sténodactylographe 2e degré II 2

Sténodactylographe correspondancier(ière) II 3

Secrétaire sténodactylographe III 1

Filière comptabilité

Aide-comptable commercial II 1

Aide-comptable industriel II 1

Comptable commercial III 1

Comptable industriel III 1

Comptable 2e échelon III 3
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« Annexe III

Seuils d’accueil de certificats de qualification

Les dispositions de l’article 6 du présent accord national sont étendues au titulaire d’un certificat 
de qualification professionnelle faisant partie de l’une des catégories ci-dessous :

a) Certificat de qualification de la catégorie A

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau II (coefficient 170) pour 
le titulaire d’un certificat de qualification de la catégorie A obtenu dans le cadre des dispositions 
des alinéas 12 à 15 de l’article 1er de l’accord national du 12 juin 1987 sur les problèmes généraux 
de l’emploi dans la métallurgie, ainsi que des dispositions de l’annexe I de celui-ci relatives à cette 
catégorie A.

b) Certificat de qualification de la catégorie B

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau III (coefficient 215) pour 
le titulaire d’un certificat de qualification de la catégorie B obtenu dans le cadre des dispositions 
des alinéas 12 à 15 de l’article 1er de l’accord national du 12 juin 1987 sur les problèmes généraux 
de l’emploi dans la métallurgie, ainsi que des dispositions de l’annexe I de celui-ci relatives à cette 
catégorie B.

c) Certificat de qualification de la catégorie C

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau IV (coefficient 255) pour 
le titulaire d’un certificat de qualification de la catégorie C obtenu dans le cadre des dispositions 
des alinéas 12 à 15 de l’article 1er de l’accord national du 12 juin 1987 sur les problèmes généraux 
de l’emploi dans la métallurgie, ainsi que des dispositions de l’annexe I de celui-ci relatives à cette 
catégorie C.

Conformément à l’article 6 du présent accord, le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 
3e échelon du niveau IV (coefficient 285) pour le titulaire d’un certificat de qualification de la caté-
gorie C, signalée par la commission paritaire nationale de l’emploi sous la forme d’un astérisque, dès 
l’obtention de ce certificat, sans que puissent être exigés les délais d’accès à ce classement. »
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« Addendum I

Nous reproduisons ci-après les dispositions relatives aux seuils d’accueil mises au point en 
novembre  1977 par la commission de constat instituée par l’article  11 de l’accord national du 
21 juillet 1975.

Conclusions finales des travaux de la commission de constat

Conformément à l’article 11 de l’accord national du 21 juillet 1975, la commission de constat a 
achevé ses travaux par les conclusions suivantes.

Seuils d’accueil

1. Certificat de la formation professionnelle des adultes (1er degré)

Le salarié qui, sans être compris dans un licenciement collectif, est envoyé par son employeur 
suivre un stage du premier degré de l’association pour la formation professionnelle des adultes et qui 
aura obtenu, à l’issue de ce stage, le certificat de la formation professionnelle des adultes (1er degré), 
bénéficiera à son retour dans ladite entreprise d’un classement d’accueil qui ne sera pas inférieur 
au 1er échelon du niveau II (coefficient 170).

Il en sera de même en ce qui concerne le salarié non compris dans un licenciement collectif qui 
aura suivi avec succès un stage agréé par une commission paritaire, nationale ou territoriale com-
pétente, de l’emploi et qui aura été repris par son employeur dans un emploi dont la spécialité 
correspond à celle du stage suivi.

2. Diplômes du conservatoire national des arts et métiers

Diplôme d’études supérieures techniques

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau V (coefficient 305) pour le 
titulaire du diplôme d’études supérieures techniques délivré par le conservatoire national des arts 
et métiers.

Diplôme d’études supérieures économiques

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau V (coefficient 305) pour le 
titulaire du diplôme d’études supérieures économiques délivré par le conservatoire national des arts 
et métiers.

Diplôme de premier cycle technique

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau IV (coefficient 255) pour 
le titulaire du diplôme de premier cycle technique délivré par le conservatoire national des arts et 
métiers.

Diplôme de premier cycle économique

Le classement d’accueil ne sera pas inférieur au 1er échelon du niveau IV (coefficient 255) pour 
le titulaire du diplôme de premier cycle économique délivré par le conservatoire national des arts 
et métiers. »
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« Addendum II

Extrait du procès-verbal de la réunion paritaire du 4 janvier 1990

Le groupe technique paritaire constitué au sein de la commission paritaire nationale de l’emploi 
de la métallurgie, en vue de valider les qualifications pouvant être préparées par la voie du contrat 
de qualification, est chargé de mener une mission ponctuelle d’investigation sur les diplômes du 
conservatoire national des arts et métiers qui ont fait l’objet des conclusions finales adoptées le 
28  octobre  1977 par la commission de constat instituée par l’article  2 de l’accord national du 
21 juillet 1975 sur la classification.

D’autre part, en ce qui concerne le titulaire d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat 
professionnel, il est précisé que l’entretien prévu 1 an après son entrée en fonction dans l’entreprise 
portera, notamment, sur les compléments de formation qui pourraient s’avérer utiles, dans la pers-
pective d’une évolution vers le niveau IV après 5 ans de pratique professionnelle, ce déroulement 
de carrière ne pouvant s’effectuer sans respecter les caractéristiques des définitions de niveaux et 
d’échelons applicables.

Structure de la grille de classification

NIVEAU ÉCH. COEF. OUVRIER AGENT 
�de maîtrise

ADMINISTRATIF 
�et technicien

V

3 395 AM7

365 AM7

2 335 AM6

1 305 AM5

3 285 TA4 AM4

IV

2 270 TA3

1 255 TA2 AM3

3 240 TA1 AM2

III

2 225

1 215 P3 AM1

3 190 P2

II

2 180

1 170 P1

3 155 O3

I
2 145 O2

1 140 O1

A chaque case non grisée correspond une définition d’échelon ; les définitions sont regroupées 
dans trois tableaux :

– ouvrier ;
– agent de maîtrise ;
– administratif et technicien. »
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« ANNEXE III

Conditions de déplacements

Accord du 26 février 1976 
relatif aux conditions de déplacements

Préambule

Les organisations soussignées manifestent par le présent accord leur volonté d’améliorer et de 
préciser les conditions dans lesquelles les salariés sont appelés à effectuer des déplacements profes-
sionnels, ainsi que les garanties et avantages dont ils bénéficient pendant ces déplacements.

Prenant en considération, d’une part, la multiplicité des situations concrètes de déplacements 
et les solutions spécifiques qu’elles peuvent dans certains cas nécessiter, d’autre part, l’intérêt de 
donner à leur accord la plus grande portée possible, elles conviennent que le présent accord vise 
essentiellement à couvrir les déplacements effectués à titre habituel, ainsi que certaines situations 
sur chantiers et que son champ géographique s’étendra à la France, les pays limitrophes et les autres 
pays de la CEE. Elles n’entendent cependant pas écarter pour autant les déplacements à caractère 
occasionnel, ni ceux effectués dans les autres pays et décident de préciser, dans deux chapitres parti-
culiers, dans quelle mesure les dispositions des chapitres précédents seront susceptibles de leur être 
rendues applicables et de déterminer, s’il y a lieu, les solutions spécifiques que ces déplacements 
pourraient justifier.

Chapitre Ier

Généralités. – Définitions

Article 1.1

Champ d’application

1.1.1. Professionnel

a) Le présent accord s’applique au personnel – à l’exception des ingénieurs et cadres couverts par 
la convention collective nationale du 13 mars 1972 – des entreprises appartenant aux industries de 
la transformation et de la production des métaux comprises dans le champ d’application déterminé 
par l’accord du 13 décembre 1972 (modifié par l’avenant du 21 mars 1973) et par son avenant du 
13 décembre 1972.

Il concerne les salariés appelés à se déplacer habituellement et pour lesquels la nécessité des dépla-
cements est généralement prévue par le contrat de travail soit explicitement, soit implicitement en 
raison de la nature du travail ou du poste. Les salariés embauchés pour un chantier en bénéficient 
également à partir du moment où, au cours ou à la fin de ce chantier, ils seraient appelés à se dépla-
cer sur des chantiers successifs entraînant changement de résidence.

b) Le chapitre VIII du présent accord traite de l’application des dispositions des chapitres précé-
dents au personnel habituellement sédentaire appelé à partir en mission occasionnelle.

1.1.2. Géographique

a) L’accord s’applique aux déplacements effectués sur le territoire de la France métropolitaine ainsi 
qu’aux déplacements effectués de France métropolitaine dans les pays limitrophes et les autres qui 
sont membres de la CEE à la date de signature de l’accord.



CC 2013/35� 117

b) Le chapitre VII du présent accord précise les dispositions particulières recommandées pour les 
déplacements effectués en dehors des territoires visés en �a�.

Article 1.2

Lieu d’attachement

Le lieu d’attachement, élément de caractère juridique, est l’établissement par lequel le salarié est 
administrativement géré, c’est-à-dire où sont accomplis en principe l’ensemble des actes de gestion 
le concernant, tels par exemple l’établissement de la paie, le paiement des cotisations de sécurité 
sociale, les déclarations fiscales, la tenue du registre du personnel et des livres de paie, etc., sans 
toutefois qu’il soit possible de lier cette notion à l’un de ces actes en particulier.

Article 1.3

Point de départ du déplacement

1.3.1. Le point de départ du déplacement est fixé par le contrat de travail ou un avenant. Il peut 
être le domicile du salarié. A défaut de précision dans le contrat ou l’avenant, le point de départ sera 
le domicile du salarié.

1.3.2. Par domicile du salarié il convient d’entendre le lieu de son principal établissement (confor-
mément à l’article 102 du code civil) ; l’intéressé devra justifier celui-ci lors de son embauchage et 
signaler tout changement ultérieur.

1.3.3. Pour les salariés dont le domicile est situé hors des limites du territoire métropolitain, il 
convient d’un commun accord d’élire domicile sur le territoire métropolitain. A défaut le domicile 
sera réputé être le lieu d’attachement.

1.3.4. Lorsqu’un salarié embauché comme sédentaire est ensuite appelé à se déplacer d’une façon 
habituelle, cette modification de son contrat de travail devra faire l’objet d’un accord écrit entre les 
deux parties.

Article 1.4

Définition du déplacement

1.4.1. Il y a déplacement lorsque le salarié accomplit une mission extérieure à son lieu d’attache-
ment qui l’amène à exécuter son travail dans un autre lieu d’activité – sans pour autant qu’il y ait 
mutation – et à supporter, à cette occasion, une gêne particulière et des frais inhabituels.

1.4.2. Le  salarié embauché spécialement pour les besoins d’un chantier n’est pas considéré en 
déplacement, tant qu’il reste attaché à ce chantier.

Article 1.5

Nature des déplacements

1.5.1. Le déplacement étant défini comme il est dit à l’article 1.4, on distingue deux sortes de 
déplacements.

1.5.2. Le grand déplacement est celui qui, en raison de l’éloignement et du temps du voyage, 
empêche le salarié de rejoindre chaque soir son point de départ. Est considéré comme tel le dépla-
cement sur un lieu d’activité éloigné de plus de 50 km du point de départ et qui nécessite un temps 
normal de voyage aller-retour supérieur à 2 h 30 par un moyen de transport en commun ou celui 
mis à sa disposition.

1.5.3. Tout autre déplacement au sens du présent accord est un petit déplacement.
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Article 1.6

Convention collective applicable au salarié en déplacement

La convention collective applicable au salarié en déplacement est celle dont relève l’établissement 
défini comme lieu d’attachement, sauf disposition d’ordre public imposant une autre convention.

Article 1.7

Définition des termes : temps de voyage, de trajet, de transport

1.7.1. Temps de voyage

Celui nécessaire pour se rendre, en grand déplacement, soit du point de départ (défini à l’ar-
ticle 1.3) à un chantier ou autre lieu d’activité, ou en revenir, soit directement d’un chantier à un 
autre.

1.7.2. Temps de trajet

Celui nécessaire pour se rendre, chaque jour ouvré, du lieu d’hébergement au lieu de travail. Et 
inversement, le lieu d’hébergement pouvant être le point de départ dans le cas des petits déplace-
ments.

1.7.3. Temps de transport

Celui nécessaire pour se rendre, dans le cadre de l’horaire de travail de la journée, d’un chantier à 
un autre (exemple : cas de petits déplacements successifs pour dépannage).

Chapitre II
Régime des petits déplacements

Article 2.1

Principe

Le  régime des petits déplacements est celui déterminé par la convention collective territoriale 
applicable. Dans le cas où la convention collective territoriale applicable n’a pas réglé le problème 
des petits déplacements, les dispositions suivantes seront appliquées.

Article 2.2

Transport et trajet

2.2.1. Le temps de transport, correspondant à des déplacements se situant dans le cadre de l’ho-
raire de travail, n’entraîne pas de perte de salaire. Si le petit déplacement entraîne un temps de 
trajet aller-retour tel que défini à l’article 1.7.2 excédant 1 h 30, le temps de trajet excédentaire sera 
indemnisé au salaire minimal de la catégorie du salarié, garanti par la convention collective territo-
riale applicable.

2.2.2. Les frais de transport supplémentaires exposés au cours d’un petit déplacement sont rem-
boursés au tarif de seconde classe des transports publics sur justification.

2.2.3. Si la nature de la mission ou si l’absence de transports publics entraîne l’utilisation d’un 
véhicule personnel, les conditions d’utilisation se feront suivant les dispositions de l’article 3.15.

Article 2.3

Indemnité différentielle de repas

Dans le cas où le repas n’est pas assuré sur place par l’employeur ou le client, le salarié en petit 
déplacement qui sera dans l’obligation de prendre un repas au lieu du déplacement percevra une 
indemnité différentielle de repas calculée sur la base de 2,50 fois le minimum garanti légal.
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Article 2.4

Indemnisation forfaitaire

Il pourra être convenu que les différents frais exposés ci-dessus aux articles 2.2 et 2.3 seront cou-
verts par une indemnité forfaitaire. Celle-ci ne pourra pas être moins avantageuse pour le salarié que 
le décompte fait en appliquant les articles ci-dessus.

Article 2.5

Dispositions complémentaires

Les articles 3.10 et 3.15 ci-après sont applicables aux petits déplacements.

Chapitre III
Régime des grands déplacements

Article 3.1

Temps et mode de voyage

3.1.1. Lorsque le salarié est envoyé sur un nouveau lieu de travail, ou rappelé de celui-ci par l’em-
ployeur, le temps de voyage ou la partie de celui-ci qui, pour raisons de services, se situe à l’intérieur 
de l’horaire normal de travail n’entraîne pas de perte de salaire.

3.1.2. Si le temps de voyage ou une partie de celui-ci se situe hors de l’horaire normal de travail, 
ce temps est indemnisé sur la base du salaire réel sans majoration et du temps normal de voyage par 
le transport public fixé, même si l’intéressé décide d’utiliser un autre mode de transport à son gré.

3.1.3. Si l’utilisation d’un véhicule personnel ou d’un véhicule de l’entreprise a lieu sur demande 
ou avec l’accord de l’employeur, l’indemnisation au taux ci-dessus sera comptée sur le temps normal 
de voyage compte tenu du mode de transport utilisé.

3.1.4. L’employeur s’efforcera de déterminer le mode de transport qui paraîtra le mieux adapté 
compte tenu des sujétions des intéressés, ainsi que de la nature de la mission et des activités qui 
l’encadrent (notamment trains rapides avec supplément d’admission ou à classe unique). Le trans-
port par avion sur demande de l’employeur se fera avec l’accord du salarié.

Article 3.2

Frais de transport

3.2.1. Les frais de transport du voyage défini ci-dessus sont à la charge de l’entreprise sur la base 
du tarif de 2e classe du transport public fixé, sous réserve de l’incidence éventuelle de l’article 3.1.4.

3.2.2. Tout voyage en train de nuit d’une durée minimale de 5 heures comprise entre 21 heures 
et 8  heures, donnera lieu à l’attribution d’une couchette de 2e  classe ou, à défaut, à une place 
de 1re classe.

3.2.3. Le transport par avion s’effectuera en classe touriste.

3.2.4. Lorsque l’employeur a pris en charge un titre de réduction sur les transports publics, le 
remboursement des frais de transport s’effectue sur la base des frais réellement engagés par le salarié.

Article 3.3

Bagages personnels

3.3.1. Le transport des bagages personnels en bagages accompagnés est pris en charge par l’em-
ployeur dans la limite des franchises SNCF (30 kg) ou avion (20 kg) sur présentation du récépissé.

3.3.2. Pour les déplacements de plus de 3 mois, les frais de transport du supplément de bagages 
personnels nécessaires seront pris en charge par l’employeur dans la limite de 20 kg au-dessus de la 
franchise.
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3.3.3. Le transport du matériel nécessaire à l’exécution du travail qui, joint aux bagages person-
nels, entraînerait un excédent aux limites ci-dessus, sera pris en charge par l’employeur.

3.3.4. Outre les bagages personnels, l’employeur prendra en charge l’acheminement d’une bicy-
clette ou d’un vélomoteur si, en accord avec le salarié, ce mode de locomotion est nécessaire pour 
l’exécution sur place de la mission.

Article 3.4

Délai de prévenance et temps d’installation

3.4.1. L’employeur doit s’efforcer d’aviser le salarié de son déplacement dans le meilleur délai, 
compte tenu des particularités de celui-ci (distance, durée, caractère habituel ou non), sans que ce 
délai soit inférieur à 48 heures, sauf circonstances particulières ou nature de l’emploi.

3.4.2. Le salarié partant en déplacement pour une durée prévue supérieure à 2 semaines bénéfi-
ciera, à son arrivée à destination, sauf si le logement lui est réservé par l’employeur ou le client, d’un 
temps d’installation indemnisé sur la base du salaire réel sans majorations, dans la limite maximale 
de 4 heures.

Article 3.5

Indemnité de séjour

3.5.1. Le salarié en grand déplacement perçoit une indemnité de séjour qui ne peut être confon-
due avec les salaires et appointements. Cette indemnité est versée pour tous les jours de la semaine, 
ouvrables ou non, d’exécution normale de la mission.

Sa détermination, en tant qu’élément de remboursement des frais engagés par le salarié (sans que 
celui-ci ait à fournir une justification), est forfaitaire.

3.5.2. L’indemnité de séjour ne pourra être inférieure par journée complète à 13 fois le minimum 
garanti légal. Elle se décompose en tant que de besoin comme suit  :

– indemnité de logement : 5 fois le minimum garanti légal ;

– indemnité de repas : 2,50 fois le minimum garanti légal ;

– indemnité de petit déjeuner : 1 fois le minimum garanti légal ;

– indemnité pour frais inhérents à la condition d’éloignement : 2 fois le minimum garanti légal.

La part d’indemnité spécifique pour frais inhérents à la condition d’éloignement, fixée ci-dessus à 
2 fois le minimum garanti légal, reste due intégralement dans le cas de journée incomplète par suite 
de départ ou de retour en cours de journée.

3.5.3. Le barème ci-dessus sera majoré de 10 % dans les trois cas suivants, sans possibilité de 
cumul entre eux :

a) Pendant les 2 premières semaines de tout grand déplacement ;

b) Pour tout grand déplacement dans toute ville de 100 000 habitants et plus, ou dans toute agglo-
mération groupant sur une seule commune ou sur une commune et ses communes limitrophes 
100 000 habitants et plus ;

c) Pour tout grand déplacement dans toute ville où, en raison de son caractère touristique, bal-
néaire, climatique, de sports d’hiver, de foire et d’expositions nationales ou internationales, le coût 
des hôtels et restaurants subit une pointe saisonnière pendant la période incluant le déplacement.

3.5.4. Au barème tel que fixé ci-dessus par les alinéas 3.5.2 et 3.5.3 s’appliquent les taux suivants, 
en fonction de la durée du déplacement :

– 10 premières semaines : 100 % ;

– au-delà de la 10e semaine : 90 %.
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3.5.5. La comparaison de l’indemnité de séjour existant dans l’entreprise avec cette indemnité sera 
faite globalement quels que soient les éléments composants ; seule l’indemnité la plus avantageuse 
sera retenue sans cumul total ou partiel.

3.5.6. Si le salarié est amené à exposer pour les besoins de l’entreprise, sur accord préalable de 
l’employeur, des frais spécifiques tels que représentation de l’entreprise, téléphone, affranchisse-
ment, menus achats d’approvisionnement du chantier, etc., il en obtiendra le remboursement sur 
justification.

Article 3.6

Voyage de détente

3.6.1. Un voyage de détente permettant le retour au point de départ, durant les jours non ouvrés, 
sera accordé dans les conditions suivantes  :

– pour les déplacements inférieurs ou égaux à 100 km : 1 voyage toutes les 2 semaines comportant 
une détente minimale de 1 jour non ouvré ;

– pour les déplacements situés de 101 à 400 km : 1 voyage toutes les 4 semaines comportant une 
détente minimale de 1,5 jour non ouvré.

– pour les déplacements de 401 à 1 000 km : 1 voyage toutes les 6 semaines comportant une 
détente minimale de 2 jours non ouvrés  ;

– pour les déplacements situés à plus de 1 000 km : les voyages de détente seront fixés dans le 
cadre de l’entreprise, à l’occasion de chaque déplacement.

3.6.2. L’heure de départ du chantier et l’heure de retour seront fixées en tenant compte des 
horaires de transport pour permettre au salarié de bénéficier intégralement de la détente minimale 
prévue, si besoin par un aménagement de l’horaire hebdomadaire de travail précédant et suivant le 
voyage de détente.

Cet aménagement éventuel d’horaire sera réalisé de telle sorte que les heures de travail qui ne pour-
raient être effectuées au cours des 2 semaines visées seront indemnisées dans la limite de 5 heures 
par voyage de détente.

3.6.3. Le voyage de détente ne sera accordé que s’il se place à :

– 2 semaines au moins avant la fin de la mission ou le départ en congés payés si le déplacement 
est inférieur ou égal à 400 km ;

– 3 semaines au moins si le déplacement est de 401 à 1 000 km ;

– 4 semaines au moins si le déplacement est supérieur à 1 000 km.

3.6.4. Sa date normale pourra être modifiée pour coïncider avec la fin de mission sans pour autant 
entraîner un décalage du cycle normal des futurs voyages de détente.

Par ailleurs, sur demande soit de l’employeur, soit du salarié et d’un commun accord, il pourra 
être décidé que le temps de détente minimale correspondant à 2 voyages (ou exceptionnellement 
plusieurs) sera pris en une seule fois soit au cours, soit à la fin du déplacement.

3.6.5. Le voyage devra être effectif pour donner lieu à remboursement ; toutefois il pourra être 
remplacé par un voyage symétrique d’un membre de la famille ou d’un tiers désigné.

Si le salarié de son propre chef prend une destination autre que le point de départ, les charges de 
l’employeur sont limitées à celles résultant d’un voyage de détente au point de départ.

3.6.6. Le  changement de chantier, entre 2  voyages de détente, n’ouvre pas obligatoirement le 
droit au paiement d’un voyage au point de départ aller-retour, dès lors que, par la proximité ou 
les moyens de communication, il y a possibilité de se rendre directement du premier chantier au 
second.
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3.6.7. Pour le personnel effectuant des missions consécutives sans interruption entre elles. Les 
dispositions du présent article feront l’objet, si besoin est, d’une adaptation dans le cadre de l’entre-
prise.

3.6.8. Le remboursement des frais de transport est réglé conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 3.2 et celui des bagages personnels selon les dispositions de l’article 3.3.1.

3.6.9. Pendant le voyage de détente, qu’il soit effectué par le salarié ou, en voyage symétrique, par 
une personne désignée, l’indemnité de séjour est maintenue pour la partie des dépenses de logement 
qui continuent nécessairement de courir.

Article 3.7

Congés payés annuels

3.7.1. Le voyage effectué à l’occasion de la prise des congés annuels compte comme voyage de 
détente et est réglé dans les mêmes conditions et limites.

3.7.2. L’indemnité de séjour n’est pas maintenue pendant les congés payés. Toutefois si la reprise 
après congés payés s’effectue au même lieu d’activité qu’au départ, l’indemnité de séjour sera versée, 
dans la limite des 10 premières semaines de la reprise, au taux de 100 %.

3.7.3. En cas de fractionnement des congés, les dispositions ci-dessus s’appliqueront au prorata 
du fractionnement, de telle sorte que le salarié bénéficie au total de 10 semaines à 100 % pour un 
congé annuel complet.

Article 3.8

Congés exceptionnels pour événements familiaux et jours fériés

3.8.1. Le congé exceptionnel prévu par la convention collective applicable, en cas de décès du 
conjoint, d’un ascendant ou d’un descendant en ligne directe du salarié ou de son conjoint, ouvre 
droit à un voyage réglé comme voyage de détente, quelle que soit la date à laquelle survient l’évé-
nement.

3.8.2. Pour les autres congés exceptionnels pour événements familiaux prévus par la convention 
collective applicable, ainsi que pour le congé légal de naissance, le voyage sera effectué au titre de 
voyage de détente, soit en avançant, soit en reportant la date normalement prévue de la détente, 
sans pour autant entraîner un décalage dans le cycle normal des futurs voyages de détente.

3.8.3. Le salarié en déplacement bénéficie annuellement d’une garantie d’équivalence au nombre 
de jours fériés dont il aurait bénéficié au titre de la convention collective applicable en vertu de 
l’article 1.6.

Article 3.9

Maladies ou accidents

3.9.1. En cas d’absence, pendant le déplacement, pour maladie ou accident, justifiée dans les 
termes prévus par les dispositions conventionnelles applicables, le salarié continue de bénéficier 
des indemnités journalières de séjour jusqu’à la date soit de son hospitalisation, soit de son retour 
au point de départ sans que le versement de ces indemnités puisse dépasser 15 jours. Néanmoins, 
en cas de retour ou d’hospitalisation sur place, la fraction d’indemnité de séjour correspondant au 
logement sera, si cela est nécessaire, maintenue dans la limite de 15 jours à compter de la date du 
retour ou de l’hospitalisation.

3.9.2. Si l’arrêt dû à la maladie ou l’accident excède 15 jours, le salarié non hospitalisé aura droit 
à un voyage de retour réglé conformément aux dispositions des articles 3.2, 3.3.1 et 3.3.2. Dans le 
cas où l’arrêt n’excède pas 15 jours, le salarié pourra, à sa demande, bénéficier sous réserve que son 
retour au point de départ se situe au moins 2 jours avant la date prévue pour sa reprise du travail, 
d’un voyage de retour comptant comme voyage de détente et réglé comme tel.
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3.9.3. Le salarié hospitalisé sur place pourra bénéficier, dès qu’il aura été reconnu transportable 
par le médecin, d’un voyage de retour permettant, en cas de besoin, une hospitalisation près du 
domicile. Ce voyage de retour est réglé conformément aux dispositions des articles 3.2, 3.3.1 et 
3.3.2.

3.9.4. Si l’hospitalisation sur place devait nécessairement entraîner des frais hospitaliers supplé-
mentaires qui ne seraient pas couverts par la sécurité sociale ou un régime de garanties complémen-
taires, ce supplément de frais serait pris en charge par l’employeur.

3.9.5. Pendant son arrêt dû à la maladie ou à l’accident, le salarié bénéficie du régime d’indemnisa-
tion de son salaire perdu dans les conditions fixées par les dispositions conventionnelles applicables.

3.9.6. En cas de diagnostic médical réservé sur les conséquences de la maladie, l’employeur sup-
portera les frais d’un voyage aller-retour au profit d’une personne proche du salarié. Ces frais seront 
réglés à partir du domicile de la personne sur la base et dans les limites de l’article 3.2.

Article 3.10

Décès

3.10.1. En cas de décès du salarié au cours de son déplacement, les frais de retour du corps 
seront supportés par l’employeur dans la limite d’un trajet équivalent au retour au domicile défini 
à l’article 1.3.

3.10.2. L’employeur supportera également les frais d’un voyage aller-retour, dans les conditions 
prévues à l’article 3.9.6, au profit d’une personne proche du salarié défunt.

Article 3.11

Elections

3.11.1. Les élections politiques et prud’homales françaises, pour lesquelles le vote par corres-
pondance ou par procuration ne serait pas possible, ouvriront droit à un voyage comptant comme 
voyage de détente et réglé comme tel, à la condition que le salarié ait la qualité d’électeur.

3.11.2. Pour les votes par correspondance ou par procuration, l’employeur fournira aux intéressés, 
en temps utile, l’attestation réglementaire visée si nécessaire par l’inspecteur du travail et justifiant 
leur situation.

Article 3.12

Maintien des garanties sociales

Lorsque les conditions du déplacement sont telles que le salarié ne reste pas couvert pendant la 
totalité de celui-ci par le régime de sécurité sociale français ou les régimes complémentaires existant 
dans l’entreprise, l’employeur doit prendre toute disposition pour que le salarié continue de bénéfi-
cier de garanties équivalentes, notamment au moyen d’une assurance spéciale, sans qu’il en résulte 
une augmentation du taux global de cotisation à la charge du salarié.

Article 3.13

Voyage de retour en cas de licenciement

En cas de licenciement d’un salarié en déplacement, les frais de voyage de retour au point de 
départ seront à la charge de l’employeur dans les conditions fixées aux articles 3.2 et 3.3.

Article 3.14

Assurance voyage avion

3.14.1. Lorsque le déplacement est effectué par avion, sur la demande ou avec l’accord de l’em-
ployeur, celui-ci doit vérifier si le régime de sécurité sociale et les régimes complémentaires de 
prévoyance ou toute autre assurance couvrent le risque décès-invalidité du salarié, pour un capital 
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minimal correspondant à 1 an d’appointements majorés de 30 % par personne à charge sur décla-
ration expresse de l’intéressé.

3.14.2. Si le salarié n’est pas suffisamment couvert, l’employeur doit l’assurer pour le capital com-
plémentaire nécessaire, ou, à défaut, rester son propre assureur pour ce complément.

3.14.3. On entend par personne à charge : le conjoint non séparé, les enfants à charge ayant moins 
de 21 ans ou moins de 25 ans s’ils poursuivent leurs études en n’ayant pas de revenus distincts, les 
enfants handicapés adultes restant à la charge du salarié, les ascendants ainsi que le concubin, qui 
sont notoirement et principalement à la charge de l’intéressé à la condition que celui-ci en ait fait la 
déclaration expresse à l’employeur.

Article 3.15

Déplacements en automobile

3.15.1. Si le salarié utilise en accord avec l’employeur son véhicule personnel pour les besoins du 
service, les frais occasionnés sont à la charge de l’employeur.

Le remboursement de ces frais fera l’objet d’un accord préalable qui tiendra compte de l’amortis-
sement du véhicule, des frais de garage, de réparations et d’entretien, de la consommation d’essence 
et d’huile et des frais d’assurance. Il pourra en particulier être fait référence au barème adminis-
tratif en vigueur, institué par le décret du 10 août 1966 applicable aux agents des administrations 
publiques.

3.15.2. Il appartient à l’employeur de vérifier que le salarié est en possession des documents néces-
saires à la conduite du véhicule utilisé.

Le salarié doit donner connaissance à l’employeur de sa police d’assurance, qui comportera obli-
gatoirement une clause garantissant l’employeur contre le recours de la compagnie d’assurances ou 
des tiers, et doit justifier du paiement des primes.

3.15.3. Pour couvrir les risques d’accidents automobiles au cours du service, l’employeur devra 
contracter les garanties complémentaires s’avérant utiles par rapport à celles prévues par la police 
d’assurance du salarié.

Chapitre IV 
Représentation du personnel

Article 4.1

Disposition préliminaire

Les salariés en déplacement bénéficient de tous les droits qui sont définis par les textes législatifs 
et réglementaires en vigueur en ce qui concerne les diverses représentations du personnel. Ces droits 
s’exercent dans les conditions fixées par ces textes et plus particulièrement par la loi du 16 avril 1946 
instituant les délégués du personnel, l’ordonnance du 22 février 1945 fixant le statut des comités 
d’entreprise, la loi du 27 décembre 1968 relative à l’exercice du droit syndical dans les entreprises.

Toutefois, compte tenu des conditions propres de travail de salariés en déplacement, les disposi-
tions suivantes leur sont également applicables.

Article 4.2

Champ d’application

4.2.1. En principe, les salariés en déplacement dépendent de l’établissement de leur « lieu d’atta-
chement », tel qu’il est défini par l’article 1.2 du présent accord, pour l’application de la loi du 
16 avril 1946, de l’ordonnance du 22 février 1945 et de la loi du 27 décembre 1968.

4.2.2. Toutefois, dans chaque entreprise, des dispositions différentes pourront être adoptées après 
accord entre le chef d’entreprise ou son représentant et les organisations syndicales représenta-
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tives dans l’entreprise, compte tenu des circonstances qui lui sont propres, notamment en ce qui 
concerne le site des activités de salariés en déplacement et les structures de direction de l’entreprise.

4.2.3. Lorsqu’un chantier constitue, dans le cadre de l’entreprise, un établissement distinct au 
regard soit de la loi du 16 avril 1946, soit de l’ordonnance du 22 février 1945, soit de la loi du 
27 décembre 1968, les salariés en déplacement sur ledit chantier sont réputés dépendre du chantier 
considéré pour chacune des législations visées ci-dessus qui s’y applique distinctement, pendant la 
durée du déplacement sur ce chantier et à la condition que cette durée soit au moins égale à 6 mois.

L’octroi d’un mandat de représentation sur le chantier entraîne pendant la durée du déplacement 
considéré la suspension de tout mandat de même nature détenu dans l’établissement du lieu d’atta-
chement.

L’expiration de la période de déplacement sur le chantier entraîne la cessation de tout mandat de 
représentation détenu au titre dudit chantier. La détention d’un tel mandat ne peut être un obstacle 
à la mobilité des salariés en déplacement, découlant des nécessités de leurs activités professionnelles.

Article 4.3

Elections

4.3.1. Pour l’élection des délégués du personnel et des membres du comité d’entreprise ou d’éta-
blissement, les salariés en déplacement sont soumis aux mêmes conditions d’électorat et d’éligibilité 
que les salariés d’affectation fixe. Toutefois, pour les salariés en déplacement, il est tenu compte de 
l’ancienneté qu’ils ont acquise dans l’entreprise.

4.3.2. Les salariés en déplacement votent normalement sur leur lieu d’activité. Le vote a lieu par 
correspondance sauf accord contraire passé entre le chef d’entreprise ou d’établissement et les orga-
nisations syndicales représentatives.

4.3.3. Lorsque dans une même circonscription électorale (entreprise ou établissement) un vote 
par correspondance est prévu conformément à l’alinéa précédent, les candidatures devront, pour 
être recevables, parvenir au moins 15 jours avant la date fixée pour le scrutin, selon le cas, au chef 
d’entreprise ou d’établissement, afin de permettre à celui-ci de prendre les mesures nécessaires pour 
organiser le vote dans les meilleures conditions matérielles.

Les organisations syndicales intéressées seront invitées, par le chef d’entreprise ou d’établissement, 
à procéder à l’établissement des listes de candidats au moins 15 jours avant la date limite de pré-
sentation des candidatures. Les délais visés ci-dessus pourront être allongés en cas de nécessité par 
accord entre les parties intéressées.

4.3.4. Les organisations syndicales intéressées recevront communication de la liste des chantiers 
établie à la date de l’accord traitant de la répartition du personnel et des sièges.

Article 4.4

Désignation des délégués syndicaux

Les salariés en déplacement sont soumis aux mêmes conditions de désignation que les salariés 
d’affectation fixe.

Article 4.5

Exercice des fonctions

Les salariés en déplacement détenteurs d’un mandat de délégué du personnel, de membre du 
comité d’établissement, de membre du comité central d’entreprise, de représentant syndical au 
comité d’établissement, de délégué syndical, exercent librement leurs fonctions dans les conditions 
prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.
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Article 4.6

Temps et frais de trajet ou de voyage

4.6.1. Pour tenir compte des sujétions particulières propres aux salariés en déplacement, ceux 
d’entre eux, détenteurs d’un mandat de représentation, qui se rendront au siège de leur établisse-
ment sur convocation de la direction pour participer soit à la réunion mensuelle des délégués du 
personnel, soit à la séance mensuelle du comité d’établissement, soit à une séance du comité central 
d’entreprise, soit à une réception des délégués syndicaux, seront indemnisés de leurs temps et frais 
de trajet ou de voyage selon les mêmes modalités que celles prévues aux articles 2.1 et 2.2 concer-
nant les petits déplacements ou aux articles 3.1, 3.2 et éventuellement 3.15 concernant les grands 
déplacements.

4.6.2. Le  temps des voyages et trajets visé ci-dessus n’est pas déductible du crédit mensuel de 
fonction que les intéressés détiennent en vertu de la loi.

Article 4.7

Autres voyages ou trajets

Les voyages ou trajets des salariés en déplacement, qui seront liés à l’exercice régulier d’une fonc-
tion de représentation et qui interviendront pour des motifs différents de ceux visés à l’article 4.6.1 
du présent accord, pourront donner lieu aux mêmes avantages que ceux qui sont prévus à l’ar-
ticle 4.6, sous réserve de l’accord préalable du chef d’entreprise ou d’établissement.

Article 4.8

Dispositions diverses

4.8.1. Les réponses aux questions des délégués du personnel posées en réunion mensuelle avec le 
chef d’établissement ou son représentant seront envoyées à chaque chef de chantier dépendant de 
l’établissement considéré pour que le personnel du site puisse en prendre connaissance conformé-
ment à la loi.

4.8.2. La liste des ouvertures et des fermetures de chantiers importants autres que les services 
d’entretien, de dépannage ou d’après-vente sera communiquée, selon une périodicité à définir dans 
le cadre de l’entreprise, aux représentants du personnel et aux représentants des syndicats détenteurs 
d’un mandat légal qui ont la qualité de salariés en déplacement.

Chapitre V

Hygiène et Sécurité

Article 5.1

Comité d’hygiène et de sécurité

5.1.1. Dans toutes les entreprises industrielles occupant habituellement 50 salariés au moins qui, 
aux termes du décret du 1er avril 1974 remplaçant les articles R. 231-1 à R. 231-10 du code du 
travail, possèdent obligatoirement un comité d’hygiène et de sécurité, une représentation de ce 
dernier, après avis du comité d’entreprise ou d’établissement, sera assurée pour les chantiers de la 
façon suivante :

5.1.2. Pour les chantiers importants et dont la durée prévue est au moins égale à 6 mois, il pourra 
être constitué, au niveau du chantier, une section du comité d’hygiène et de sécurité, comme il est 
prévu à l’article R. 231-2 du code du travail. Cette constitution sera soumise pour approbation à 
l’inspecteur du travail.

Chaque section sera présidée par le chef de chantier ou son représentant responsable de l’exécu-
tion des travaux et fonctionnera dans des conditions analogues à celles du comité d’hygiène et de 
sécurité.
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5.1.3. Pour les chantiers ne remplissant pas les conditions prévues au 5.1.2, le comité d’hygiène et 
de sécurité de l’entreprise ou de l’établissement d’attachement désignera un membre du personnel 
du chantier qui sera le correspondant du CHS. Ce correspondant assurera la liaison avec le CHS 
central et la représentation du personnel du chantier devant le chef de chantier pour tout ce qui 
concerne l’application des dispositions du code du travail et des textes réglementaires pris pour son 
application se rapportant à la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles.

5.1.4. Dans les cas prévus aux 5.1.2 et 5.1.3 ci-dessus, les noms du ou des représentants désignés 
par le comité d’hygiène et de sécurité seront communiqués à tous les salariés en déplacement sur le 
chantier considéré.

Article 5.2

Responsabilité de l’employeur ou de son représentant

5.2.1. L’employeur est responsable de l’application sur le chantier des dispositions du code du 
travail et des textes pris pour son application.

5.2.2. Il veillera notamment :

– à l’application du décret du 8 janvier 1965 concernant les mesures de protection et de salubrité 
applicables aux établissements dont le personnel exécute des travaux de montage extérieurs ;

– à l’application du décret du 10 juillet 1913 concernant les mesures générales de protection et de 
salubrité applicables à tous les établissements assujettis ;

– à l’application des textes relatifs à la prévention des maladies professionnelles et notamment 
pour les chantiers organisés dans des zones où existent des risques d’exposition aux rayonne-
ments ionisants, à l’application du décret n° 67-228 du 15 mars 1967.

5.2.3. Les parties respecteront les dispositions du code de la sécurité sociale concernant les mala-
dies professionnelles et notamment :

Article L. 498. – Déclaration par l’employeur

Tout employeur qui utilise des procédés de travail susceptibles de provoquer les maladies profes-
sionnelles visées à l’article L. 496 est tenu, dans les conditions prévues par décret en conseil d’Etat, 
d’en faire la déclaration à la caisse primaire de sécurité sociale et à l’inspecteur du travail ou au 
fonctionnaire qui en exerce les attributions en vertu d’une législation spéciale.

Le défaut de déclaration peut être constaté par l’inspecteur du travail ou par le fonctionnaire sus-
visé, qui doit en informer la caisse primaire.

Article L. 499. – Déclaration de la victime

Toute maladie professionnelle dont la réparation est demandée en vertu du présent livre doit être, 
par les soins de la victime, déclarée à la caisse primaire dans les 15 jours qui suivent la cessation du 
travail, même si elle a déjà été portée à la connaissance de la caisse en application de l’article L. 292.

Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l’article L. 496, le délai de 15 jours suivant la cessation 
du travail est remplacé par un délai de 3 mois à compter de la date d’entrée en vigueur du nouveau 
tableau annexé au décret en conseil d’Etat.

Le praticien établit en triple exemplaire et remet à la victime un certificat indiquant la nature de 
la maladie, notamment les manifestations mentionnées au tableau et constatées, ainsi que les suites 
probables. Deux exemplaires du certificat doivent compléter la déclaration visée à l’alinéa précé-
dent, dont la forme a été déterminée par l’un des arrêtés visés à l’article L. 503.

Une copie de cette déclaration et un exemplaire du certificat médical sont transmis immédiate-
ment par la caisse primaire à l’inspecteur du travail chargé de la surveillance de l’entreprise ou, s’il y 
a lieu, au fonctionnaire qui en exerce les attributions en vertu d’une législation spéciale.
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Du jour de la cessation du travail court le délai de prescription prévu à l’article L. 465.

Article L. 500. – Déclaration par le médecin

En vue de l’extension et de la révision des tableaux, ainsi que de la prévention des maladies pro-
fessionnelles, est obligatoire, pour tout docteur en médecine qui en peut connaître l’existence, la 
déclaration de toute maladie ayant un caractère professionnel et comprise dans une liste établie, 
après avis de la commission d’hygiène industrielle, par décret pris sur le rapport du ministre du 
travail et du ministre de la santé.

Il doit également déclarer toute maladie non comprise dans ladite liste, mais qui présente à son 
avis un caractère professionnel.

Les déclarations prévues aux deux alinéas précédents sont adressées au ministre du travail et de la 
sécurité sociale par l’intermédiaire de l’inspecteur du travail ou du fonctionnaire qui en exerce les 
attributions en vertu d’une législation spéciale.

Elles indiquent la nature de la maladie, la nature de l’agent nocif à l’action duquel elle est attri-
buée, ainsi que la profession du malade.

5.2.4. L’employeur veillera également à la mise en place des moyens techniques de prévention 
appropriés, à la distribution des équipements individuels de sécurité tels que casques, ceintures, 
gants, chaussures, etc., et à leur utilisation effective par le personnel, ainsi qu’à la diffusion des 
consignes d’hygiène et de sécurité applicables sur le chantier.

Article 5.3

Premiers secours

L’employeur organisera un réseau de premiers secours en cas d’urgence et donnera au personnel 
une information écrite sur les modalités de ces premiers secours (emplacement des boîtes de secours, 
numéros d’appel des hôpitaux, des médecins, des ambulances, etc.). Chaque salarié en déplacement 
au sens de l’article 1.1.1 a devra être détenteur d’une carte individuelle précisant son groupe san-
guin. Les frais éventuels d’établissement de cette carte seront remboursés par l’employeur.

Article 5.4

Information des salariés

5.4.1. Pour donner à ces mesures leur pleine efficacité, chaque salarié travaillant sur un chantier 
recevra à l’embauche un guide résumant les dispositions du décret du 10  juillet  1913 modifié 
concernant les mesures générales de protection et de sécurité applicables à tous les établissements 
assujettis, du décret du 8 janvier 1965 concernant les mesures de protection et de salubrité appli-
cables aux établissements dont le personnel exécute des travaux de montage extérieurs et des textes 
relatifs à la prévention des maladies professionnelles (notamment du décret du 15 mars 1967 sur 
les rayonnements ionisants).

5.4.2. La remise de ce guide aux intéressés sera accompagnée, en tant que de besoin, d’un com-
mentaire approprié et éventuellement de fiches complémentaires propres aux types de travaux par-
ticuliers à exécuter par le salarié en déplacement.

5.4.3. Dans les entreprises de plus de 50  salariés qui, aux termes du décret du 1er  avril 1974, 
possèdent un comité d’hygiène et de sécurité, chaque membre dudit comité recevra également les 
documents prévus au 5.4.2.

5.4.4. Pour faciliter l’établissement par les entreprises du guide précité, les parties signataires sont 
convenues de demander à l’INRS d’établir un fascicule type.
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Article 5.5

Visites médicales

5.5.1. Les visites médicales prévues par la loi du 11  octobre  1946 modifiée et le décret du 
13 juin 1969 relatifs à l’organisation des services médicaux du travail seront effectuées au moment 
de l’embauchage et, périodiquement, dans les conditions définies par les textes visés ci-dessus.

Elles devront être adaptées à la nature du risque du chantier (par exemple risques de radiation, de 
silicose, etc.) et à la durée présumée du chantier.

La surveillance médicale devra être spécialement attentive au retour des chantiers comportant des 
risques particuliers.

5.5.2. Lorsque les salariés en déplacement travaillant sur chantier seront exposés à des risques 
particuliers en application de l’article 14 du décret du 13 juin 1969 et de l’arrêté du 22 juin 1970 
pris pour son application et fixant la liste des travaux nécessitant une surveillance médicale spéciale, 
la périodicité des visites médicales devra être augmentée sur avis du médecin du travail du lieu 
d’attachement ou du chantier, en fonction des travaux insalubres ou dangereux auxquels pourront 
se trouver exposés les salariés considérés.

5.5.3. En cas de déplacement à l’étranger, les mesures à prendre sur ce point devront s’inspirer de 
la législation française.

Article 5.6

Entreprises de moins de 50 salariés

Dans les entreprises industrielles occupant habituellement moins de 50 salariés (1) et effectuant des 
travaux sur des chantiers extérieurs, un membre au moins du personnel de chaque chantier devra 
être spécialement informé par l’employeur des mesures de prévention à prendre sur le chantier.

Article 5.7

Vestiaire et installation sanitaire

Un vestiaire devra être prévu ainsi qu’une installation sanitaire permettant au personnel de procé-
der à un nettoyage corporel à chaque fois que cela se trouvera nécessaire par des installations propres 
au chantier ou, à défaut, par le recours à des installations extérieures d’accès facile.

Chapitre VI

Formation professionnelle

Article 6.1

Dispositions générales

6.1.1. Les salariés appelés à se déplacer habituellement bénéficient des dispositions prévues par les 
textes législatifs et contractuels en vigueur sur la formation et le perfectionnement professionnels.

L’employeur veillera à ce que la nature de leurs activités et les conditions dans lesquelles elles 
s’exercent ne soient pas un obstacle à leur application effective.

6.1.2. Lors de la réunion annuelle du comité d’entreprise ou d’établissement réservée à l’étude 
du plan de formation, l’employeur fera mention expresse des actions de formation concernant les 
salariés habituellement en déplacement.

6.1.3. D’autre part, si l’employeur a la faculté de reporter pour des raisons motivées de service 
la satisfaction donnée à une demande d’autorisation d’absence pour suivre un stage, ce report ne 
pourra excéder 1 an (art. 29 de l’accord du 9 juillet 1970).

(1)  Ces entreprises ne sont pas assujetties à la réglementation sur les comités d’hygiène et de sécurité.
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Article 6.2

Stages à plein temps

Pour le salarié en grand déplacement, l’employeur s’efforcera, en accord avec l’intéressé, de faire 
en sorte que l’absence pour suivre un stage à temps plein lorsque ce stage se déroule à proximité 
du point de départ du déplacement, se situe à la fin d’une mission, et avant que l’intéressé ne soit 
envoyé sur un nouveau lieu de travail.

Si le stage est suivi à l’initiative de l’employeur, les frais de transport entre le lieu de formation et 
le lieu de travail seront pris en compte dans les conditions définies à l’article 3.2.

Si le stage est suivi à l’initiative du salarié, l’employeur prendra toutes les mesures permettant 
l’application au bénéfice de l’intéressé des dispositions des articles L. 960-1 à L. 960-18 et R. 900-1.

Chapitre VII
Déplacements dans les pays autres 

que ceux visés à l’article 1.1.2 �a�

Article 7.1

Principe

En raison des conditions extrêmement variables de ces déplacements, ceux-ci ne peuvent faire 
l’objet d’une réglementation précise dans le cadre du présent accord.

Ils devront être réglés au niveau des entreprises concernées en tenant compte, dans toute la mesure 
du possible, des dispositions particulières recommandées ci-dessous.

Article 7.2

Dispositions recommandées

7.2.1. Formalités avant le départ

L’ensemble des démarches pour formalités administratives sanitaires, et le cas échéant familiales, 
qu’imposerait un déplacement à l’étranger, sera effectué avec, si possible, l’assistance des services 
spécialisés de l’employeur, pendant le temps de travail sans perte de salaire. Les frais occasionnés par 
ces différentes formalités sont à la charge de l’employeur.

7.2.2. Bagages personnels

Pour les déplacements de plus de 3 mois à l’étranger, le complément éventuel de bagages néces-
saires sera remboursé dans la limite de 20 kg au-delà des franchises admises par les transporteurs, au 
tarif rail ou bateau des bagages non accompagnés, ou au tarif fret avion si ce mode d’acheminement 
est le seul possible sur tout ou partie du voyage.

7.2.3. Equivalences des régimes sociaux

Lorsque les conditions de déplacement sont telles que le salarié ne reste pas couvert pendant la 
totalité de celui-ci par le régime de sécurité sociale français et par les différents régimes complé-
mentaires de retraite et de prévoyance dont il bénéficiait en France, les dispositions seront prises 
pour que le salarié continue de bénéficier de garanties équivalentes, notamment au moyen d’une 
assurance spéciale ou de l’inscription à la caisse des expatriés.

7.2.4. Assurance voyage avion

Les dispositions de l’article 3.14 s’appliquent aux déplacements effectués dans les pays autres que 
ceux visés par l’article 1.1.2 a.
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7.2.5. Maladie, décès

a) Dans le cas où le salarié devrait, sur avis du médecin, être rapatrié, l’employeur fera accomplir 
les démarches nécessaires et prendra en charge les frais de rapatriement au lieu de résidence habi-
tuelle sous déduction des versements effectués par les régimes d’assurance et de prévoyance auxquels 
l’employeur participe.

b) En cas de décès, les frais de retour du corps seront supportés par l’employeur dans la limite d’un 
voyage équivalent au retour au domicile tel que défini à l’article 1.3, sous déduction des versements 
effectués par les régimes d’assurance et de prévoyance auxquels l’employeur participe.

7.2.6. Clauses particulières

Les clauses particulières propres à chaque déplacement à l’étranger feront l’objet d’un avenant au 
contrat de travail et porteront notamment, suivant les cas, sur :

– les conditions matérielles du séjour et l’indemnité de séjour ;

– les astreintes que peut comporter la mission et leur compensation  ;

– les détentes éventuelles sur place  ;

– les congés payés.

Chapitre VIII
Personnel sédentaire appelé à effectuer 

une mission en déplacement

Article 8.1

L’ensemble des dispositions des chapitres précédents s’applique, en tant que de besoin, au person-
nel habituellement sédentaire appelé à effectuer une mission occasionnelle de déplacement.

Toutefois le point de départ visé à l’article 1.3 est le lieu habituel de travail, sauf dérogation conve-
nue entre les parties.

Chapitre IX
Application de l’accord

Article 9.1

Avantages acquis

Le présent accord ne peut être la cause de la réduction des avantages individuels acquis par le 
salarié dans l’établissement antérieurement à son entrée en vigueur.

Ses dispositions s’imposent aux rapports nés des contrats individuels collectifs ou d’équipe, sauf 
si les clauses de ces contrats sont plus favorables pour les bénéficiaires que celles du présent accord.

Dans le cas particulier où la convention territoriale ou d’entreprise applicable contient des dis-
positions plus avantageuses pour les salariés concernés – telle la prise en charge des frais de voyage 
en 1re classe SNCF – ces dispositions seront maintenues dans le cadre des conventions visées.

Article 9.2

Constat

Une commission composée de deux représentants de chacune des organisations syndicales de 
salariés signataires et d’un nombre égal de représentants de l’UIMM, chargées de son secrétariat, 
examinera les difficultés nées à l’occasion de l’application du présent accord. Elle se réunira à la 
demande d’une des parties signataires.
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Article 9.3

Date d’application

Le présent accord s’appliquera dans les entreprises à compter du 1er avril 1976.

Article 9.4

Le présent accord établi, en vertu de l’article L. 132-1 du code du travail, sera fait en un nombre 
suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des parties contractantes et pour le dépôt au secré-
tariat du conseil des prud’hommes de Paris dans les conditions prévues aux articles L. 132-8 et 
R. 132-1 du code du travail. »

Les autres dispositions demeurent inchangées.



CC 2013/35� 133

« ANNEXE IV

Emploi des salariés âgés

Accord national du 4 décembre 2009 
 relatif à l’emploi des salariés âgés dans la métallurgie

Préambule

Avec un taux de 38 % (1), la France a l’un des taux d’emploi des salariés âgés de 55 ans et plus 
parmi les plus bas de l’Union européenne.

Cet état de fait n’est plus compatible avec les défis – démographiques, économiques, sociaux et 
sociétaux – auxquels les entreprises et les salariés vont être confrontés.

En conséquence, les entreprises doivent progressivement faire évoluer leur pratique en matière 
de ressources humaines, par une politique en faveur de l’emploi des salariés âgés jusqu’à ce qu’ils 
atteignent l’âge de leur départ à la retraite.

L’amélioration du taux d’emploi des salariés de 55 ans et plus constitue donc un enjeu majeur, 
tout d’abord pour leur éviter, dans un contexte de chômage élevé, d’être confrontés à une situation 
de chômage de longue durée, ensuite pour ne pas priver les entreprises des savoirs, des compétences 
et de l’expérience des salariés âgés, au moment où la population en âge de travailler commence à 
baisser.

Aussi, pour faire face à cet enjeu, la branche doit mettre en place une politique en faveur de l’aug-
mentation du taux d’activité des salariés âgés, se traduisant par des mesures encourageant le main-
tien dans l’emploi des salariés en activité, mais également le recrutement de ceux qui sont à la 
recherche d’un emploi.

La finalité première de cette politique doit être, dans le prolongement de celle en faveur de la 
mixité et de la diversité, de concourir à l’évolution des mentalités à l’égard des salariés âgés, afin de 
préserver leur évolution de carrière, tout en renforçant le lien entre les générations.

Cette politique doit être fondée sur le respect des personnes, la reconnaissance et le sens du travail 
qui constituent les conditions essentielles d’une qualité de vie au travail et d’une motivation à tous 
les âges.

Pour produire toute leur efficacité, les mesures de cette politique doivent être initiées suffisam-
ment tôt, c’est-à-dire dès l’âge de 45 ans, afin de préparer, dès cet âge si cela s’avère nécessaire, la 
mise en place des conditions permettant de maintenir et faire évoluer les compétences du salarié sur 
toute la deuxième partie de sa carrière.

Toutefois, cette politique doit prendre en compte non seulement le contexte économique et 
démographique qui lui est propre, mais encore les politiques, actuelles et à venir, en matière de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) et de formation.

Ces politiques doivent tenir compte des effets du vieillissement dans les conditions d’emploi des 
salariés âgés. A cet égard, une attention particulière est apportée aux situations de travail correspon-
dant à des critères de pénibilité, auxquelles doivent faire face les salariés dans l’exécution de leurs 
fonctions. Cette attention constitue un point de départ à la réflexion sur les mesures de prévention 
et sur les dispositifs de cessation d’activité liés à la pénibilité.

(1)  Source Insee.
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Le présent accord, conclu à l’issue de la négociation prévue à l’article L. 2241-4 du code du travail, 
a pour objet de favoriser le maintien en activité, dans les meilleures conditions possibles, des salariés 
en fin de carrière, qui constitue, compte tenu du contexte économique et démographique, l’un des 
quatre volets des mesures à mettre en œuvre pour rééquilibrer la courbe des âges des salariés de la 
métallurgie.

Cet accord détermine, dans le cadre des articles L. 138-24 à L. 138-28 du code de la sécu-
rité sociale et de l’accord national interprofessionnel du 9 mars 2006, un objectif et des actions 
en faveur de l’emploi des salariés âgés, ne portant pas préjudice à l’emploi des salariés des autres 
tranches d’âge, en particulier les jeunes, et ne privant pas les salariés qui le souhaitent de la possibi-
lité de faire valoir leur droit à la retraite dans les conditions légales et conventionnelles qui leur sont 
aujourd’hui applicables ou le seront dans l’avenir.

I. – Contexte démographique et économique (1)

La population des salariés de la métallurgie se caractérise par une moyenne d’âge de 41,5 ans. 
Cette moyenne d’âge est légèrement supérieure à celle de la population active qui est de 40,1 ans.

La pyramide des âges de la branche accuse un creux dans la tranche d’âge de moins de 30 ans. Il 
n’y a que 13 % des salariés dans cette tranche d’âge, contre 22 % dans la population active.

76 % des salariés employés dans la branche sont dans la tranche d’âge 30-54 ans. Les salariés de 
30 à 40 ans représentent 30 % des effectifs, et les salariés de 40 à 54 ans en constituent 46 %.

26 % des salariés ont de 50 à 59 ans dans la métallurgie, pour 21 % seulement dans la population 
active.

La classe d’âge des salariés de 55 à 65 ans, dans laquelle se situent 11 % des salariés de la branche, 
se caractérise par une chute brutale des effectifs après 58 ans. En effet, il n’y a que 3 % de salariés 
employés dans la branche qui ont plus que cet âge.

Les études de l’observatoire prospectif et analytique des métiers et qualifications de la métallurgie 
sur les perspectives d’emploi à moyen terme ont mis en relief une poursuite, pour quelques années 
encore, de la baisse structurelle des effectifs globaux de la métallurgie. Cette baisse tendancielle suit 
les aléas de l’activité et a été accentuée brutalement par la crise en cours.

De ce fait, les effectifs globaux de la branche risquent de connaître une baisse importante 
entre 2008 et 2010 (moins 100 000 à 150 000 salariés). Pendant cette période, le renouvellement 
de la main-d’œuvre ne serait donc pas assuré en totalité.

Sans mesures volontaristes pour favoriser l’embauche de jeunes, et pour réduire les départs volon-
taires des salariés au-delà de 58 ans, la pyramide des âges de la métallurgie risque de rester concen-
trée sur la tranche d’âge de 30 à 54 ans.

En termes de démographie, il est indispensable, pour la métallurgie, de mobiliser les moyens 
pour corriger sa courbe des âges, en lui redonnant une cohérence avec celle de la population active 
française, c’est-à-dire de la rajeunir tout en ne se privant pas des compétences et du savoir-faire des 
plus âgés.

Les mesures pour atteindre ce but doivent porter sur quatre volets :

– maintenir en activité, autant que possible, les salariés en fin de carrière jusqu’ à l’âge de la 
retraite, en valorisant et en développant leur compétence pour leur permettre une évolution de 
carrière ;

– favoriser la mobilité, notamment dans la tranche d’âge de 40 à 54 ans, tout en s’employant à 
apporter à ces salariés, par anticipation, les compétences nécessaires à leur adaptation, et à main-
tenir leur motivation jusqu’à la fin de leur activité professionnelle ;

(1) Sources : Insee (enquête emploi) 2007, Unédic 2007, UIMM 2007-2008.
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– maintenir et faire évoluer, au fil du temps, le capital « compétences » des salariés, plus particu-
lièrement de 30 à 40 ans, occupant notamment des fonctions d’encadrement intermédiaire, de 
techniciens, d’ouvriers hautement qualifiés ou très spécialisés, qui ont été recrutés massivement 
ces 10 dernières années et qui assureront les postes clés dans les prochaines années ;

– recruter et former à de nouvelles compétences les salariés de moins de 30 ans, afin d’assurer un 
renouvellement et un rééquilibrage dans les tranches d’âge les plus jeunes.

Ces mesures doivent s’inscrire dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des com-
pétences.

La rapidité de l’évolution des marchés et des méthodes de fabrication industrielles implique, de 
plus en plus, une adaptation individualisée et rapide des compétences. Cette évolution impose que 
les salariés aient un socle de compétences élargi, une base professionnelle solide dans une ou plu-
sieurs technologies, permettant l’apprentissage rapide de compétences professionnelles nouvelles.

Toutes les démarches, d’anticipation, de bilan, de suivi et de formation, allant dans ce sens seront 
à privilégier tout au long de la vie professionnelle.

II. – Dispositions relatives à l’accord

Article 1er

Champ d’application

Le  présent accord national concerne les entreprises définies par l’accord national du 16  jan-
vier 1979 modifié sur le champ d’application des accords nationaux de la métallurgie. Il s’applique 
sur le territoire métropolitain et dans les départements d’outre-mer.

Article 2

Portée de l’accord

Le présent accord national est conclu dans le cadre de l’article L. 2241-4 du code du travail et de 
l’article L. 138-25 du code de la sécurité sociale.

Il met à la charge de la branche une obligation de moyens. Il engage donc la branche à mettre en 
œuvre les mesures considérées par les signataires comme étant de nature à permettre la réalisation 
de l’objectif de maintenir un pourcentage au moins égal à 12 % de salariés âgés de 55 ans et plus 
employés dans la branche et un pourcentage au moins égal à 5 % de salariés âgés de 58 ans et plus 
employés dans la branche.

En application de l’article L. 138-26, alinéa 2, du code de la sécurité sociale, il permet aux entre-
prises, ou aux groupes au sens de l’article L. 2331-1 du code du travail, dont l’effectif est égal ou 
supérieur à 50 salariés et inférieur à 300 salariés, de ne pas conclure d’accord collectif, ni de prendre 
de décision unilatérale, comportant un plan d’action en faveur de l’emploi des salariés âgés. Ces 
entreprises ou ces groupes peuvent néanmoins conclure un accord collectif ou prendre des mesures 
unilatérales. Enfin, les signataires rappellent que les entreprises ou les groupes dont l’effectif est d’au 
moins 300 salariés ont l’obligation de conclure un accord collectif ou, à défaut, de mettre en place 
un plan d’action dans les conditions prévues par l’article L. 138-26, alinéa 1, du code de la sécurité 
sociale.

Les actions prévues par le présent accord peuvent servir de référence aux accords collectifs et aux 
plans d’action.

Les signataires considèrent que les négociations collectives triennales de branche, relatives à l’em-
ploi des salariés âgés et à la prise en compte de la pénibilité du travail, prévues par l’article L. 2241-4 
précité, trouveront leur meilleure efficacité si elles sont menées au niveau national. En conséquence, 
ils conviennent que les négociations relatives à ces deux sujets, auxquelles sont tenues, en applica-
tion de ce texte, les organisations qui sont respectivement liées par les conventions et accords collec-
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tifs de branche de la métallurgie dont le champ d’application territorial ou professionnel est moins 
large que celui du présent accord national, se tiendront au niveau national.

Pour les organisations liées, respectivement, par les conventions et accords collectifs de branche 
de la métallurgie dont le champ d’application territorial ou professionnel est moins large que celui 
du présent accord national, l’obligation de négocier tous les 3 ans sur les deux sujets considérés est 
réputée remplie par la conclusion du présent accord national.

Les dispositions des deux alinéas précédents n’empêchent pas les organisations territoriales de 
négocier sur les domaines qui font l’objet du présent accord national.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 3 ans. Il prend effet le 1er janvier 2010. 
Il prend fin de plein droit le 31 décembre 2012. A cette date, il ne continue pas à produire ses effets 
comme un accord à durée indéterminée

Six mois avant l’échéance du terme du présent accord, les partenaires sociaux se réunissent, afin 
d’examiner, compte tenu des informations recueillies dans le cadre de son suivi annuel, la situation 
de l’emploi des salariés âgés dans la branche, et d’apprécier l’opportunité de reconduire les mesures 
du présent accord – notamment celles concernant l’entretien professionnel de deuxième partie de 
carrière, ainsi que celles relatives à l’amélioration des conditions de travail et à la prévention des 
situations de pénibilité, visées aux article 8 et 10 du présent accord – ou d’en adopter de nouvelles.

Article 4

Dépôt

Le présent accord, établi en fonction des conditions économiques connues à la date de sa conclu-
sion, a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations 
représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail, et dépôt dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.

En même temps que son dépôt, il fait l’objet d’une demande d’avis favorable auprès de la déléga-
tion générale à l’emploi et à la formation professionnelle, et d’une demande d’extension auprès de 
la direction générale du travail.

III. – Objectif chiffré d’emploi des salariés âgés

Article 5

Objectif chiffré de maintien dans l’emploi des salariés âgés

Compte tenu du contexte démographique, mais aussi économique, décrit ci-dessus, la branche 
professionnelle se fixe l’objectif de porter de 11 % à au moins 12 % le pourcentage de salariés âgés 
de 55 ans et plus employés dans la branche, et de porter de 3 % à au moins 5 % celui des salariés 
de 58 ans et plus employés dans la branche.

L’indicateur retenu pour mesurer la réalisation de cet objectif est le pourcentage de salariés âgés 
de 55 ans et plus, ainsi que celui des salariés âgés de 58 ans et plus, par rapport au nombre total de 
salariés employés dans la branche.

Cet objectif de maintien dans l’emploi ne préjuge pas de l’ambition de la branche de créer un 
cadre favorable au recrutement de salariés âgés.

IV. – Dispositions favorables à l’emploi des salariés âgés

L’objectif visé au titre III ne peut être atteint que si la représentation socioculturelle des salariés 
âgés évolue. Aussi ce premier plan d’action de la branche doit être centré sur des actions, dans les 
six domaines ci-dessous, concourant à cette évolution des mentalités.
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Article 6

Aménagement des fins de carrière et de la transition 
entre activité et retraite

Les signataires conviennent que la branche professionnelle doit commencer par sensibiliser les 
entreprises et leurs salariés à la nécessité de prolonger la durée des carrières professionnelles au-delà 
de l’âge auquel la grande majorité des salariés de la métallurgie cessent de travailler, soit 58 ans.

Cette sensibilisation se fait par une campagne de communication sur le caractère indispen-
sable d’une telle prolongation, compte tenu de ses enjeux économiques et sociaux, puis sur les 
mesures – d’origine légale ou conventionnelle (interprofessionnelle ou de branche) – déjà existantes 
qui peuvent motiver les salariés à continuer à travailler, telles que :

– les majorations de droits à la retraite que peut engendrer cette prolongation ;

– les possibilités d’aménagements d’horaires (passage à temps partiel à la demande du salarié 
acceptée par l’employeur ou sur proposition de l’employeur acceptée par le salarié  ; priorité 
d’affectation à un poste de jour pour les salariés travaillant de nuit de façon habituelle et ayant 
manifesté leur volonté d’occuper le poste à pourvoir, télétravail, utilisation du compte épargne- 
temps pour permettre une cessation progressive d’activité).

Le refus du salarié d’accepter de tels aménagements d’horaires ne constitue ni une faute, ni un 
motif de licenciement.

Conformément à l’article 4 de l’accord national du 7 mai 1996, en cas de transformation d’un 
contrat de travail à temps plein en contrat de travail à temps partiel dans les 5  ans avant que 
le salarié atteigne l’âge et la durée d’assurance lui permettant de bénéficier d’une retraite à taux 
plein, l’entreprise doit examiner la possibilité de calculer les cotisations salariales et patronales, pour  
l’acquisition des droits à la retraite, sur un salaire reconstitué à temps plein.

La réalisation de l’objectif de cette mesure se traduit par la mise à disposition, sur le site « uimm.
fr », d’un document reprenant les éléments ci-dessus, accompagné des outils pédagogiques prévus 
par les autres mesures du présent accord.

Ces éléments sont également repris dans le cadre d’autres actions de communication engagées par 
l’UIMM ou par les organisations syndicales (tables rondes, colloques, séminaires, campagnes de 
communication...).

Le document visé ci-dessus et les outils pédagogiques l’accompagnant sont, avant leur mise à 
disposition, présentés, pour avis, à la commission paritaire nationale de l’emploi de la métallurgie.

Une version numérique de ce document et des outils pédagogiques l’accompagnant est four-
nie aux organisations syndicales signataires, afin qu’elles puissent les mettre à disposition sur leur 
propre site internet.

L’indicateur retenu pour évaluer cette mesure est constitué par un bilan de sa mise en œuvre, pré-
senté à la CPNE lors du suivi paritaire annuel, comportant notamment :

– le nombre de connexions sur les pages reprenant ce document du site « uimm.fr » et des sites 
des organisations syndicales signataires ;

– la liste des manifestations dans le cadre desquelles la question de l’emploi des salariés âgés a été 
abordée.

A l’occasion de ce suivi, un ou plusieurs autres indicateurs pourront être convenus.

Article 7

Recrutement des salariés âgés dans l’entreprise

Pour promouvoir le recrutement des salariés âgés, l’attention des recruteurs est attirée sur les procé-
dures de recrutement et le cadre professionnalisant dans lequel ce recrutement peut ensuite avoir lieu.
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Article 7.1

Procédures de recrutement

Les signataires rappellent que, conformément à l’article L. 1132-1 du code du travail, les procé-
dures de recrutement doivent respecter le principe de non-discrimination en fonction de l’âge, et 
se fonder exclusivement sur les aptitudes et compétences professionnelles du candidat à l’emploi.

La campagne de sensibilisation prévue à l’article 6 est complétée par la diffusion d’un guide, à 
destination des personnes chargées du recrutement dans les entreprises de la métallurgie, sur les 
principes relatifs aux modalités de recrutement.

Ce guide doit notamment prévoir qu’une attention particulière est apportée, dans la branche, aux 
candidatures des salariés âgés de plus de 45 ans, et recenser les méthodes de recrutement adaptées, 
ainsi que les aides publiques à l’embauche.

L’objectif de la mesure est réalisé par la mise en ligne, sur le site « uimm.fr », du guide visé ci- 
dessus.

Avant d’être mis à disposition des entreprises, ce guide est présenté, pour avis, à la commission 
paritaire nationale de l’emploi de la métallurgie.

Une version numérique de ce guide est fournie aux organisations syndicales signataires, afin 
qu’elles puissent le mettre en ligne sur leur propre site.

L’indicateur retenu pour évaluer cette mesure est constitué par un bilan de sa mise en œuvre, 
présenté à la CPNE lors du suivi paritaire annuel, comportant, notamment, le nombre de téléchar-
gements de ce guide à partir du site « uimm.fr » et de ceux des organisations syndicales signataires.

A l’occasion de ce suivi, un ou plusieurs autres indicateurs pourront être convenus.

Article 7.2

Contrat de professionnalisation au bénéfice des personnes de plus de 45 ans

En ce qui concerne le recrutement de salariés âgés de plus de 45 ans, les signataires rappellent leur 
attachement, pour les salariés de cette tranche d’âge comme pour les autres, à l’alternance, et parti-
culièrement au contrat de professionnalisation, outil d’insertion ou de réinsertion professionnelle. 
Ils considèrent que ce dispositif doit permettre aux demandeurs d’emploi âgés de plus de 45 ans 
d’accéder à un emploi durable, en particulier sous contrat à durée indéterminée

Ce dispositif étant aujourd’hui peu développé à destination de ces demandeurs d’emploi 
(110 contrats conclus en 2008 dans la métallurgie (1), l’objectif de la mesure faisant l’objet du pré-
sent article est, au minimum, de tripler, dans la branche, le nombre de contrats de professionnali-
sation conclus entre des personnes de plus de 45 ans et des entreprises relevant de la métallurgie.

A cette fin, la campagne mentionnée à l’article 6 comprend un volet portant sur la sensibilisation 
des entreprises au recrutement en contrat de professionnalisation des personnes de plus de 45 ans. 
Pour rendre plus efficace cette sensibilisation, ce volet est communiqué aux personnes chargées, au 
sein des Adefim, de la promotion du contrat de professionnalisation. Il rappelle, notamment, les 
avantages dont peuvent bénéficier les entreprises qui recrutent des personnes de plus de 45 ans en 
contrat de professionnalisation.

L’indicateur retenu pour évaluer la mesure faisant l’objet du présent article est la progression du 
nombre de contrats de professionnalisation conclus avec des personnes de plus de 45 ans, transmis 
à l’OPCAIM.

(1)  Source : OPCAIM.



CC 2013/35� 139

Article 7.3

Préparation opérationnelle à l’emploi (POE)

Pour favoriser le recrutement de demandeurs d’emploi âgés, dans les entreprises industrielles, et 
particulièrement dans le cadre d’une reconversion dans des métiers industriels en tension, les signa-
taires décident de mettre en œuvre la préparation opérationnelle à l’emploi (POE).

La POE permet à ces personnes de bénéficier, avant leur entrée dans l’entreprise, d’une formation 
en vue d’acquérir la qualification ou les compétences requises pour occuper un emploi correspon-
dant à une offre déposée auprès de Pôle emploi.

A cette fin, et sous réserve de l’entrée en vigueur des dispositions législatives nécessaires, l’OP-
CAIM contribue, selon les modalités définies par son conseil d’administration, au cofinancement, 
avec Pôle emploi et le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), des coûts 
pédagogiques et des frais annexes des POE mises en œuvre pour occuper un des métiers industriels 
en tension. La liste de ces métiers est établie et actualisée par l’observatoire prospectif et analytique 
des métiers et qualifications de la métallurgie.

Dans le cadre du suivi mentionné à l’article 12, l’OPCAIM communique le nombre de POE 
concernant plus particulièrement des demandeurs d’emploi de plus de 45 ans qu’il a cofinancées. 
Ce suivi prend en compte les données disponibles, fournies par Pôle emploi ou les pouvoirs publics, 
relatives aux contrats de travail signés, à l’issue d’une POE, dans les entreprises de la métallurgie.

Article 8

Anticipation de l’évolution des carrières professionnelles

La poursuite des carrières professionnelles au-delà de l’âge moyen actuel suppose que les entre-
prises mettent en œuvre, au moment clef des parcours professionnels, les outils qui permettent 
d’anticiper l’évolution de ces carrières professionnelles et, par voie de conséquence, une éventuelle 
mobilité professionnelle pour les candidats à celle-ci.

En tenant compte des aspirations du salarié et des possibilités existantes dans l’entreprise, l’entre-
tien professionnel de deuxième partie de carrière a pour objectif de faire le point, avec son respon-
sable hiérarchique, sur ses compétences, ses besoins de formation, sa situation et son évolution 
professionnelle, et de l’aider à définir un projet professionnel cohérent, lui permettant ainsi, soit de 
rester en adéquation avec l’évolution de son activité professionnelle, soit, le cas échéant, d’envisager 
une mobilité professionnelle.

L’entretien professionnel de deuxième partie de carrière doit permettre de prendre en compte les 
compétences, l’expérience et la qualification professionnelle, dans le déroulement de carrière du 
salarié.

Les signataires considèrent que cet entretien est celui qu’il convient de privilégier à cet effet. Il doit 
permettre, en fonction des objectifs définis, d’informer le salarié sur les droits existants en matière 
d’accès à la formation professionnelle, et de faciliter la mise en œuvre des dispositifs d’orientation 
et de formation professionnelle les mieux adaptés.

L’employeur met en place cet entretien dans l’année qui suit le 45e anniversaire du salarié, sous 
réserve d’une ancienneté minimum de 1 an dans l’entreprise. Il est renouvelé tous les 5 ans, à l’ini-
tiative du salarié ou de l’employeur. Il se substitue, pour ses bénéficiaires, à l’entretien professionnel 
mentionné à l’article 1.1 de l’avenant n° 1 du 20 juillet 2005 à l’accord national interprofessionnel 
du 5 décembre 2003.
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En fonction des objectifs de professionnalisation du salarié et au regard de l’évolution des métiers 
et des perspectives d’emploi dans l’entreprise, l’entretien professionnel de deuxième partie de car-
rière comprend notamment une information sur :

– les moyens d’accès à l’information sur les dispositifs d’orientation et de formation profession-
nelle et, en particulier, sur la possibilité de mettre en œuvre le droit individuel à la formation ;

– les possibilités d’accès au bilan de compétences et à la validation des acquis de l’expérience, 
notamment dans le cadre des priorités d’accès des salariés de 45 ans et plus définies par les 
articles 8 et 9 de l’accord national interprofessionnel du 9 mars 2006.

A l’initiative du salarié, les conclusions de cet entretien sont annexées au passeport orientation et 
formation.

Dans l’objectif, visé à l’article 11 du présent accord, de faciliter la transmission des savoirs et des 
compétences des salariés âgés, le dernier entretien professionnel de deuxième partie de carrière qui 
précède la date prévisible de départ à la retraite du salarié comporte un volet destiné à faire le point 
sur les compétences et savoirs à transmettre avant son départ de l’entreprise.

Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel sont informés des modalités de mise 
en œuvre de cet entretien dans l’entreprise. Ces modalités sont communiquées aux salariés par note 
de service ou par lettre individuelle.

Les signataires décident de diffuser aux entreprises, dans le cadre de la campagne de sensibilisation 
mentionnée à l’article 6, un guide de l’entretien professionnel de deuxième partie de carrière, por-
tant à la fois sur la définition de son contenu et sur ses modalités de mise en œuvre.

L’objectif de la mesure est de mettre à disposition des entreprises, sur le site uimm.fr, un guide de 
l'entretien professionnel de deuxième partie de carrière.

Avant d’être mis à disposition des entreprises, ce guide est présenté, pour avis, à la commission 
paritaire nationale de l’emploi de la métallurgie.

Une version numérique de ce guide est fournie aux organisations syndicales signataires, afin 
qu’elles puissent le mettre à disposition sur leur propre site internet.

L’indicateur retenu pour évaluer cette mesure est constitué par un bilan de sa mise en œuvre, 
présenté à la CPNE lors du suivi paritaire annuel, comportant, notamment, le nombre de téléchar-
gements de ce guide à partir du site « uimm.fr » et des sites des organisations syndicales signataires.

A l’occasion de ce suivi, un ou plusieurs autres indicateurs pourront être convenus.

Au-delà de la diffusion de ce guide, les signataires encouragent les entreprises à mettre en œuvre 
des actions de formation destinées aux personnes chargées de la conduite de cet entretien.

Afin de donner un cadre à la mobilité professionnelle évoquée ci-dessus, les signataires souhaitent, 
notamment, expérimenter une « période de mobilité  » permettant à des salariés volontaires, en 
accord avec leur employeur, de découvrir un emploi dans une autre entreprise. Ils décident de 
déterminer, dans le cadre de la négociation ouverte sur la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, les conditions de mise en œuvre de cette période, ainsi que celles du retour des sala-
riés qui le demandent dans leur emploi antérieur ou dans un emploi similaire, avec des conditions 
identiques de rémunération.

Article 9

Développement des compétences 
et des qualifications et accès à la formation

Afin d’apporter des solutions au besoin d’amélioration ou d’évolution des compétences des sala-
riés, que font éventuellement ressortir les résultats des entretiens professionnels de deuxième partie 
de carrière, les signataires estiment que l’accès à la formation professionnelle ainsi qu’à la certifica-
tion professionnelle doit être renforcé au bénéfice des salariés les plus âgés.
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Article 9.1

Accès à la formation professionnelle

Les signataires souhaitent que le taux d’accès à la formation professionnelle des salariés les plus 
âgés ne soit pas inférieur au taux d’accès des salariés les plus jeunes.

Les signataires rappellent que les salariés âgés de plus de 45 ans, et particulièrement ceux de plus 
de 50 ans, sont prioritairement bénéficiaires de la période de professionnalisation, en application de 
l’article 12 de l’accord national du 20 juillet 2004.

Ils considèrent, par ailleurs, que les salariés âgés, qui bénéficient souvent d’un nombre impor-
tant d’heures disponibles au titre du droit individuel à la formation, doivent pouvoir mobiliser en 
priorité ce dispositif à l’occasion de l’entretien professionnel de deuxième partie de carrière, afin 
d’envisager la mise en œuvre de formations adaptées à leur projet professionnel et en adéquation 
avec les besoins de l’entreprise.

A cet effet, ils rappellent que l’accord national interprofessionnel du 9 mars 2006 relatif à l’emploi 
des seniors dispose que, par dérogation au dernier alinéa de l’article 2.13 de l’accord national inter-
professionnel du 5 décembre 2003, le salarié âgé de 50 ans et plus peut abonder de plein droit, au 
moyen de ses droits au DIF, une action de formation professionnelle, déterminée en accord avec son 
employeur, lors de l’entretien de deuxième partie de carrière.

En 2008, sur 418 064  salariés ayant bénéficié d’une formation financée par l’OPCAIM, tous 
dispositifs confondus – hors contrats de professionnalisation –, 132 128 d’entre eux étaient âgés de 
plus de 45 ans, soit 31 % (1).

L’objectif de la mesure faisant l’objet du présent article est de porter de 31 % à 35 % le pourcentage 
de salariés âgés de plus de 45 ans ayant accès aux dispositifs de formation, notamment au titre des 
périodes de professionnalisation ou du droit individuel à la formation, financés par l’OPCAIM.

A cette fin, la campagne mentionnée à l’article 6 comprend un volet portant sur la sensibilisation 
des entreprises et des salariés de plus de 45 ans à l’accès de ces derniers aux différents dispositifs de 
formation. Ce volet s’appuie notamment sur les outils existants qui permettent de disposer d’une 
information complète sur ces dispositifs. Pour rendre plus efficace cette sensibilisation, ce volet est 
communiqué aux personnes chargées, au sein des Adefim, de la promotion de la formation profes-
sionnelle auprès des entreprises.

L’indicateur retenu pour évaluer la mesure faisant l’objet du présent article  est le pourcentage 
de salariés de plus de 45 ans bénéficiaires de formations financées par l’OPCAIM, par rapport à 
l’ensemble des salariés bénéficiaires de ces formations financées par l’OPCAIM.

En outre, les signataires demandent que les salariés les plus âgés soient considérés comme publics 
prioritaires, pour accéder au dispositif de formation professionnelle qui doit être mis en place dans 
la convention-cadre conclue entre l’Etat et le fonds paritaire de sécurisation des parcours profes-
sionnels (FPSPP).

Article 9.2

Accès à la certification professionnelle

Les signataires estiment que l’accès des salariés âgés à une certification professionnelle (titres ou 
diplômes à finalité professionnelle, certificats de qualification paritaires de la métallurgie, certi-
ficats de qualification paritaires interbranches ou certifications reconnues par le marché inscrites 
sur la deuxième liste établie par la CPNE) constitue l’un des moyens permettant aux intéressés de 
construire la deuxième partie de leur parcours professionnel et, en conséquence, de prolonger leur 
activité professionnelle.

(1)  Source : OPCAIM.
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Afin de favoriser l’accès à la certification professionnelle des salariés les plus âgés, les signataires 
encouragent les entreprises à combiner les dispositifs de formation (droit individuel à la formation, 
périodes de professionnalisation, plan de formation).

Ils souhaitent promouvoir et rendre plus attractif l’accès à une certification professionnelle par 
la voie de la validation des acquis de l’expérience (VAE), dans la mesure où cette voie d’accès tient 
compte des expériences et compétences acquises au cours des activités professionnelles antérieures.

En 2008, sur 12 364 salariés ayant bénéficié d’une action conduisant à l’obtention d’une certifi-
cation professionnelle, et financée par l’OPCAIM, 917 d’entre eux étaient âgés de plus de 45 ans, 
soit 7 % (1).

L’objectif de la mesure faisant l’objet du présent article est de porter de 7 % à 10 % le pourcen-
tage de salariés âgés de plus de 45 ans accédant à une certification professionnelle, par la voie de la 
formation ou de la VAE, financée par l’OPCAIM.

A cette fin, la campagne mentionnée à l’article 6 comprend un volet incitant les entreprises et 
les salariés de plus de 45 ans à mettre en œuvre des démarches d’accès aux certifications profes-
sionnelles, et, en particulier, aux certificats de qualification paritaires de la métallurgie (CQPM) 
et certificats de qualification paritaires interbranches (CQPI). Cette sensibilisation présente, aux 
entreprises et aux salariés concernés, les possibilités d’accès à ces certifications par la voie de la VAE, 
ainsi que les dispositifs d’accompagnement existants.

L’indicateur retenu pour évaluer la mesure faisant l’objet du présent article est le pourcentage de 
salariés âgés de plus de 45 ans accédant à la certification professionnelle par la voie d’actions de 
formation ou de VAE financées par l’OPCAIM, par rapport à l’ensemble des salariés ayant accès à 
ces certifications financées par l’ OPCAIM.

Article 10

Amélioration des conditions de travail et prévention 
des situations de pénibilité

En complément des dispositions de l’accord national du 26 février 2003 sur la sécurité et la santé 
au travail dans la métallurgie, les signataires affirment, au-delà de l’impératif éthique et juridique, le 
caractère stratégique des questions de santé au travail pour l’attractivité des métiers de la métallurgie 
et le maintien dans l’emploi des salariés âgés.

Ils invitent les entreprises à mettre en œuvre des actions de prévention ou d’amélioration des 
conditions de travail.

L’objectif est d’inciter les chefs d’entreprises de la métallurgie à renforcer ou à mettre en œuvre 
une politique d’entreprise systématique, visant à prévenir les risques professionnels et à améliorer la 
qualité de vie au travail, plus particulièrement pour supprimer ou réduire la pénibilité des situations 
spécifiques de travail listées à l’article 10.2.1 ci-dessous.

Les indicateurs retenus pour évaluer ces mesures sont les données relatives à la santé au travail 
transmises par la caisse nationale d’assurance maladie au comité technique national de la métal-
lurgie, notamment l’évolution des indices et des taux de fréquence et de gravité ATMP, les études 
sectorielles quantitatives ou qualitatives relatives à la sinistralité ou à la prévention.

Par ailleurs, lors de l’évaluation de ces mesures, un point particulier est fait sur la prévention des 
risques psychosociaux, notamment du stress au travail, en observant les accords collectifs et les 
pratiques dans ce domaine, ainsi que les statistiques de la branche fournies par le comité technique 
national de la métallurgie.

Ces mesures s’inscrivent dans la continuité du protocole d’accord national interprofessionnel du 
12 mars 2007 sur la prévention, la tarification et la réparation des risques professionnels.

Un groupe de travail paritaire est mis en place pour poursuivre la réflexion dans ces domaines.

(1)  Source : OPCAIM.
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Article 10.1

Démarche générale de prévention

La démarche générale de prévention suppose une sensibilisation préalable des salariés et de l’enca-
drement aux risques professionnels.

Pour la mise en œuvre des actions de prévention, qui passent par le développement de l’ergono-
mie et de la formation à la sécurité, les entreprises peuvent s’appuyer sur la méthode et les ressources 
rappelées ci-dessous.

Article 10.1.1

Méthode de mise en œuvre

Conformément à l’article L. 4121-2 du code du travail, l’employeur met en œuvre les actions de 
prévention sur le fondement des neuf principes généraux de prévention suivants :

1. Eviter les risques ;

2. Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;

3. Combattre les risques à la source ;

4. Adapter le travail aux salariés des deux sexes, en particulier en ce qui concerne la conception 
des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de 
production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les 
effets de ceux-ci sur la santé ;

5. Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ;

6. Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dange-
reux ;

7. Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisa-
tion du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, 
notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu’il est défini à l’article L. 1152-1 du code 
du travail ;

8. Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de 
protection individuelle ;

9. Donner les instructions appropriées aux salariés.

Les résultats de l’analyse de risque figurent dans le document unique d’évaluation des risques pro-
fessionnels, dont l’élaboration devrait être facilitée par la mise à disposition d’aides à l’identification 
des risques simples d’emploi.

Ces actions de prévention concernent l’ensemble des risques, y compris les risques psychoso-
ciaux. Elles s’inscrivent dans la durée, en prenant en compte l’anticipation des parcours profession-
nels, ce qui suppose de développer leur traçabilité. Elles sont élaborées et mises en œuvre dans un 
cadre pluridisciplinaire, avec la participation des salariés et de leurs représentants et notamment du 
CHSCT ou, à défaut, des délégués du personnel. Dans la perspective d’une dynamique construc-
tive, l’employeur et la délégation du personnel au CHSCT engagent une réflexion, en vue d’aboutir 
à une méthode de diagnostic ‘‘partagé’’. Cette méthode est particulièrement appropriée pour la mise 
en œuvre des dispositions de l’accord national interprofessionnel du 2 juillet 2008 sur le stress au 
travail.

Afin de réaliser cette traçabilité, l’entreprise établit et conserve les fiches d’exposition et la liste des 
salariés exposés aux risques chimiques cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction. Elle 
établit et conserve la liste des salariés soumis à surveillance médicale renforcée, du fait notamment 
de leur exposition à des agents physiques et chimiques.



144� CC 2013/35

Cette démarche de traçabilité devrait progressivement se développer pour viser d’autres risques, 
en liaison avec les services de santé au travail, dans le cadre des orientations de la CNAM et des 
partenaires sociaux. La généralisation de cette démarche suppose que, sous le contrôle de la haute 
autorité de santé, des règles éthiques et juridiques, officielles et compréhensibles, ainsi que des 
méthodes opérationnelles, précises et réalistes, soient arrêtées.

Les expositions fortes et durables du passé, dûment établies, qui n’ont fait l’objet d’aucune mesure 
de prévention sont considérées comme pénibles.

Article 10.1.2

Ressources mobilisables

Le  comité technique national de la métallurgie de la caisse nationale d’assurance maladie est 
une instance paritaire de la branche qui élabore des recommandations nationales de prévention. 
Le caractère pratique et paritaire de celles-ci en fait des instruments de référence pour la prévention 
en entreprise.

Les entreprises sont invitées à mobiliser les ressources des CRAM, des ARACT et de l’INRS, pour 
les aider dans la mise en œuvre des actions de prévention.

Les services de santé au travail et le médecin du travail apportent une contribution importante 
à la prévention par les conseils qu’ils donnent et la fiche d’entreprise d’identification des risques 
professionnels qu’ils élaborent.

Les signataires demandent aux services de santé au travail de développer des actions pluridiscipli-
naires utiles à la prévention en milieu de travail. Ils invitent le médecin du travail à évaluer, à l’occa-
sion de la visite médicale périodique se situant autour du 50e anniversaire du salarié, l’incidence sur 
sa santé, du poste de travail qu’il occupe.

Il est rappelé que les salariés peuvent demander une visite médicale supplémentaire, en dehors des 
visites périodiques.

Les entreprises sont invitées à informer les salariés de la possibilité de passer un bilan de santé tous 
les 5 ans et à examiner les moyens à mettre en œuvre pour permettre, à ceux qui le souhaitent, de 
le réaliser.

Par ailleurs, les assistantes sociales, et leurs associations, constituent une ressource utile pour aider 
les salariés.

Compte tenu de la rapidité des évolutions techniques et organisationnelles, l’évaluation, en 
amont, de leurs impacts sur les conditions de travail est une nécessité. A cette fin, les signataires 
souhaitent le renforcement des coopérations entre les organismes de recherche, de santé au travail 
et d’environnement, dont ils sont administrateurs.

Article 10.1.3

Développement de l’ergonomie

L’ensemble des situations de travail, quel que soit l’âge des salariés, doit faire l’objet d’une approche 
ergonomique. Les entreprises sont invitées à réaliser un diagnostic ergonomique, de manière à amé-
liorer, si nécessaire, les situations de travail, en vue, notamment, de prévenir l’apparition de troubles 
musculo-squelettiques.

Si l’ergonomie corrective permet des actions immédiates, notamment par l’adaptation des postes 
de travail, l’amélioration des conditions de travail dans la longue durée passe par l’intégration de 
l’ergonomie, lors de la conception des procédés de production et des organisations du travail, plus 
particulièrement au moment de l’élaboration des cahiers des charges industriels et de la définition 
des méthodes.
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Cette approche ergonomique s’effectue en concertation avec le CHSCT, ou, à défaut, avec les 
délégués du personnel, notamment à l’occasion de l’acquisition de nouveaux équipements visés par 
les dispositions de la directive machines entrant en vigueur en 2010.

Une attention particulière doit être apportée à la sécurité et à l’ergonomie des opérations de pro-
duction, mais aussi à celles de réglage, de maintenance et de logistique.

Article 10.1.4

Rôle de la formation

Les signataires demandent aux établissements de formation de la profession (les CFAI, les AFPI 
et les ITII) de participer aux changements de comportements et, pour ce faire, d’intégrer, dans les 
enseignements qu’ils délivrent, des modules de formation visant à la prise en compte de la santé au 
travail dans les domaines techniques et managériaux.

Par ailleurs, ils considèrent que la transmission des modes opératoires de protection de soi déve-
loppés par les salariés âgés doit trouver sa place dans les missions confiées aux tuteurs visées à 
l’article 11 du présent accord.

Article 10.2

Actions de prévention et d’amélioration des conditions de travail  
des situations de travail correspondant à des critères de pénibilité

Les entreprises sont invitées à mobiliser tous leurs efforts pour prévenir la pénibilité et améliorer 
les conditions de travail des situations spécifiques de travail visées ci-dessous.

Article 10.2.1

Orientation pour prévenir la pénibilité des situations de travail 
correspondant à des critères de pénibilité

Les règles de prévention sont destinées à s’appliquer à tous les âges de la vie au travail et à toutes 
les situations de travail. Cependant, certaines mesures de prévention doivent être précisées et ren-
forcées pour tenir compte des conséquences physiologiques du vieillissement des salariés exerçant 
leurs activités dans les situations définies ci-dessous.

1. Situations de travail sous fortes contraintes physiques

Dans ces situations sont visées les activités de manutention et de port de charges lourdes. Leur 
degré de contrainte s’évalue en fonction des efforts, des conditions d’exécution et de leur durée 
(plus de 20 heures par semaine pour des efforts importants exécutés dans des conditions difficiles).

En vue de la prévention du risque professionnel et de la pénibilité, la mécanisation des tâches 
de manutention et une formation adaptée aux gestes et postures sont à privilégier. Les valeurs de 
limites proposées par la normalisation (norme NFX 35-109, avril 1989) constituent une meilleure 
référence que les valeurs maximales du code du travail.

A titre d’exemple, les valeurs de la norme pour le port de charge occasionnel sont de 30 kg pour 
un homme (25 kg à partir de 45 ans) et de 15 kg pour une femme (12 kg à partir de 45 ans). 
Lorsque ce port de charge est répétitif, ces valeurs de norme sont de 25 kg pour les hommes (20 kg 
à partir de 45 ans) et de 12,5 kg pour les femmes (10 kg à partir de 45 ans).

Il est précisé que les valeurs normalisées s’appliquent selon les conditions et méthodes de la norme.

Par ailleurs, il est souhaitable de se référer à la norme NF EN 1005, parties 1, 2 et 3 (indice 
X 35-106, parties 1, 2 et 3), pour prendre en compte la performance physique humaine dans la 
conception des machines.

Pour les salariés âgés, le retrait des situations de port habituel de charges lourdes constitue une 
mesure de prévention prioritaire.
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2. Situations habituelles sous fortes contraintes posturales et articulaires

Les sollicitations biomécaniques qui caractérisent ces situations s’évaluent à partir de seuils heb-
domadaires. La charge physique globale s’apprécie pour la journée.

Dans le cas où le salarié est exposé à de fortes vibrations, une durée de 20 heures par semaine, 
modulable en fonction de l’importance des contraintes, peut être un indicateur.

Pour ces vibrations, les valeurs limites réglementaires servent d’indicateur. Il est tenu compte de 
l’impact des différents niveaux de fréquence.

Pour mettre en œuvre des actions de prévention, les entreprises peuvent développer l’ergonomie 
à la conception, faire évoluer les organisations du travail pour limiter les contraintes, et exploiter, 
de manière prévisionnelle, les données transmises par les fabricants, de façon à acquérir du matériel 
moins vibrant.

Les représentants des salariés et des employeurs au comité technique national de la métallurgie 
ont engagé une action dans le domaine des troubles musculo-squelettiques et peuvent faire des 
propositions pour orienter les aides financières simplifiées et les contrats de prévention de la caisse 
nationale d’assurance maladie, afin d’aider les PME-TPE à progresser dans ce domaine.

3. Situations habituelles sous fortes contraintes d’ambiance 
provenant d’agents physiques ou chimiques

Pour ces situations, les valeurs limites d’exposition ou les concentrations maximales de poussières 
dans les ambiances de travail servent d’indicateurs de pénibilité.

Les températures extrêmes sont constatées dans les travaux exposant, de façon habituelle et régu-
lière, à une forte chaleur ambiante ou rayonnante résultant de l’utilisation d’un traitement ther-
mique, d’un processus de cuisson, de la transformation de produits en état de fusion, d’ignition ou 
d’incandescence, ou encore de la production d’énergie thermique.

Ces températures extrêmes se retrouvent également lors de certains travaux d’extérieur ou d’inté-
rieur réalisés habituellement dans le froid.

Les mesures de prévention doivent privilégier le traitement du risque à la source, à défaut, jouer 
sur l’organisation du travail et, en dernier lieu, prévoir des équipements de protection individuelle.

La soustraction des salariés âgés aux ambiances thermiques extrêmes constitue, pour ces derniers, 
une mesure de prévention prioritaire.

4. Situations sous fortes contraintes temporelles

Ces situations se rencontrent en cas de travail, de nuit, alterné, décalé ou posté, ou bien avec gestes 
répétitifs, travail à la chaîne ou cadences imposées.

Certains travaux se caractérisent par une charge « mentale ». Cette charge mentale comporte deux 
aspects : la charge cognitive et la charge psychique. La charge cognitive concerne les processus intel-
lectuels (perception, mémorisation, raisonnement, etc.) permettant le traitement d’informations et 
la résolution de problèmes. La charge psychique concerne le ressenti du salarié par rapport à son 
activité, son poste de travail et son entreprise. Cette charge mentale résulte d’une interaction com-
plexe de facteurs, individuels, techniques, organisationnels et sociaux.

Les mesures de prévention portent sur l’ergonomie des organisations du travail, visant, en particu-
lier, à limiter les effets physiologiques des décalages temporels. A cette fin, il convient de développer 
des formations à destination des services « méthodes », en vue de leur diffuser les connaissances 
ergonomiques récentes et de les sensibiliser à la prise en compte des effets du vieillissement.

Pour les salariés âgés, l’abaissement des rythmes de travail ou l’affectation à un poste de travail 
« hors chaîne » constituent des mesures de prévention. Concernant les salariés âgés exerçant des 
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fonctions itinérantes, la réduction de la fréquence des longs déplacements, notamment en automo-
bile, est à rechercher.

Le cumul des contraintes exposées dans les situations visées ci-dessus doit être pris en compte dans 
leur évaluation.

Les changements fréquents ou permanents de contexte professionnel (interlocuteurs, techniques, 
méthodes, etc.) exposent les salariés âgés à des situations d’apprentissage continu plus difficiles à 
supporter.

Les données, exposées ci-dessus, permettant d’identifier les situations correspondant à des critères 
de pénibilité doivent être appliquées et précisées en fonction des situations réelles. Il en est de même 
des mesures de prévention.

Article 10.2.2

Outils organisationnels pour supprimer ou réduire la pénibilité des situations de travail 
correspondant à des critères de pénibilité

En complément des mesures techniques ou d’organisation du travail qu’adoptent les entreprises, 
des mesures d’allègement de la charge de travail des salariés concernés par les situations de travail 
visées ci-dessus peuvent être préparées à l’avance en :

– anticipant l’évolution physiologique liée au vieillissement, par la prise en compte des conditions 
de travail dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;

– valorisant les compétences et les qualifications des salariés âgés, lors de leur affectation à des 
types de travaux moins sollicitants sur le plan physique et mental (travaux de production, de 
logistique ou autres) ;

– tentant de concilier les objectifs de maintien dans l’emploi des salariés âgés et la définition des 
politiques d’externalisation des fonctions supports ;

– aménageant leurs horaires.

Ces aménagements d’horaire peuvent se traduire par un passage à temps partiel à la demande du 
salarié acceptée par l’employeur ou sur proposition de l’employeur acceptée par le salarié, s’inscri-
vant dans le cadre des dispositions de l’article 4 de l’accord national du 7 mai 1996. Cet article pré-
voit que, en cas de transformation d’un contrat de travail à temps plein en contrat de travail à temps 
partiel dans les 5 ans avant que le salarié atteigne l’âge et la durée d’assurance lui permettant de 
bénéficier d’une retraite à taux plein, l’entreprise doit examiner la possibilité de calculer les cotisa-
tions salariales et patronales, pour l’acquisition des droits à la retraite, sur un salaire reconstitué à 
temps plein.

Afin de faciliter ces passages à temps partiel, les signataires rappellent aux entreprises la possibi-
lité de mettre en place des régimes de compte épargne-temps, en vertu de l’article 11 de l’accord 
national du 28 juillet 1998 modifié sur l’organisation du travail dans la métallurgie, ou d’un accord 
d’entreprise ou d’établissement, prévoyant l’utilisation des droits épargnés dans le cadre d’un temps 
partiel spécifique de fin de carrière.

Pour que le volume des droits épargnés, réservés à cet effet, soit significatif, sans conduire à une 
augmentation de la charge de travail préjudiciable à la santé, et qu’une telle cessation progres-
sive d’activité par un passage à temps partiel de fin de carrière puisse être financée par le compte 
épargne-temps, les signataires du présent accord incitent les employeurs à étudier les possibilités 
d’abondement des droits épargnés par le salarié.

Dans le même but, ils les encouragent à prévoir, dans les régimes de compte épargne-temps, une 
clause de transférabilité des droits épargnés vers le nouvel employeur, ou la possibilité de consi-
gnation des droits épargnés auprès de la caisse des dépôts et consignations, en vue du financement 
ultérieur d’un passage à temps partiel de fin de carrière.
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Les signataires rappellent que la gestion des comptes épargne-temps peut être effectuée par l’em-
ployeur ou par un organisme extérieur auquel l’employeur en aura confié la gestion, après consul-
tation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.

Pour les salariés travaillant habituellement de nuit, ces aménagements d’horaire peuvent, dans le 
cadre de la priorité prévue par l’article 6 de l’accord national du 3 janvier 2002 sur le travail de nuit, 
se traduire par une affectation à un poste de jour. Ce transfert, d’un poste de nuit à un poste de jour, 
ne peut se faire qu’avec l’accord du salarié concerné.

Pour les fonctions qui peuvent s’exécuter à distance, et notamment au domicile du salarié, les 
signataires rappellent que l’organisation du télétravail, tel que prévu par l’accord national interpro-
fessionnel du 19 juillet 2005, peut, en supprimant la fatigue liée aux déplacements et en offrant au 
salarié une plus grande opportunité de gérer son temps de travail, concourir à améliorer les condi-
tions de travail des salariés âgés.

Article 11

Transmission des savoirs et des compétences et développement du tutorat

La transmission des savoirs et du savoir-faire propres à chaque entreprise constitue un enjeu 
majeur de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Par ailleurs, indépendamment de la question de la pénibilité, l’intérêt que peuvent présenter, dans 
certains métiers, les modes opératoires et les stratégies d’efficacité des salariés âgés, sous l’angle de la 
performance industrielle, mérite d’être évalué par les entreprises, en vue de leur transmission.

A cet égard, les signataires rappellent l’importance de la mise en œuvre du dernier entretien 
professionnel de deuxième partie de carrière qui précède la date prévisible de départ à la retraite 
du salarié, prévu à l’article 8 du présent accord, afin d’établir un état des compétences et savoirs à 
transmettre avant son départ de l’entreprise.

Article 11.1

Tutorat par les salariés les plus âgés

Les signataires soulignent l’importance de la mission pédagogique de la fonction de tuteur, et 
considèrent que l’âge du tuteur n’est pas le critère pertinent pour déterminer le professionnalisme 
dans la fonction tutorale.

Toutefois, la transmission des savoirs et des compétences, qui offre l’opportunité aux salariés les 
plus âgés volontaires de diversifier leur activité, peut les encourager à poursuivre leur activité pro-
fessionnelle. En effet, ces salariés sont détenteurs d’un savoir-faire professionnel, particulièrement 
utile à la maîtrise d’un poste de travail par un salarié débutant, qui peut difficilement être transmis 
par une formation traditionnelle.

Article 11.1.1

Missions du tuteur

Le tuteur, seul ou, le cas échéant, au sein d’une équipe tutorale, a notamment pour missions :

– d’accueillir, d’aider, d’informer et de guider les salariés de l’entreprise qui participent à des 
actions de formation, dans le cadre des contrats de professionnalisation, des contrats d’appren-
tissage ou des périodes de professionnalisation ;

– de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes professionnelles 
par le salarié concerné, au travers d’actions formalisées de formation en situation profession-
nelle ;

– de participer à l’évaluation des compétences acquises.
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Les signataires soulignent, en particulier lorsque le tuteur est un salarié âgé, l’intérêt du tutorat 
dans la transmission des règles relatives à la sécurité au poste de travail et plus généralement au sein 
de l’entreprise, en vue de réduire les risques d’accidents du travail.

Article 11.1.2

Développement de la fonction tutorale

Les signataires souhaitent encourager la fonction tutorale des salariés volontaires, et, en particu-
lier, des salariés volontaires de plus de 45 ans.

Les signataires considèrent que, pour permettre aux tuteurs d’exercer correctement leurs missions, 
les entreprises doivent favoriser l’accès des salariés volontaires à des formations préparant à la fonc-
tion tutorale. Elles doivent aussi veiller à adapter la charge de travail des salariés concernés pour leur 
permettre d’assumer ces missions.

L’objectif de la mesure faisant l’objet du présent article est d’atteindre, dans la branche, une pro-
portion de 20 % de salariés âgés de plus de 45 ans parmi les tuteurs accompagnant les salariés en 
contrat de professionnalisation transmis à l’OPCAIM.

Pour atteindre cet objectif, la campagne mentionnée à l’article 6 comprend un volet présentant 
les mesures incitatives au tutorat, prévues par le présent accord. Ce volet est communiqué aux per-
sonnes chargées, au sein des Adefim et des CFAI, de la promotion du contrat de professionnalisa-
tion ainsi que du contrat d’apprentissage.

L’indicateur retenu pour évaluer la mesure faisant l’objet du présent article est le pourcentage de 
salariés âgés de plus de 45 ans parmi les tuteurs de salariés en contrat de professionnalisation, trans-
mis à l’OPCAIM.

Concernant le tutorat des salariés en contrat d’apprentissage, les signataires incitent les entreprises 
à étudier l’opportunité de confier le rôle de maître d’apprentissage aux salariés volontaires âgés 
de 45 ans et plus.

Par ailleurs, pour répondre aux besoins de transferts de compétences dans les petites et moyennes 
entreprises, les signataires encouragent les grandes entreprises à mettre à la disposition des petites et 
moyennes entreprises des salariés âgés volontaires pour assurer des missions de tuteur.

Article 11.2

Rôle des salariés âgés dans l’orientation et la formation

Les salariés âgés peuvent, en raison de leur expérience, apporter leur concours aux dispositifs 
d’orientation et de formation professionnelle, pour les métiers qui les concernent.

A cette fin, les signataires encouragent les entreprises à mettre les salariés âgés qui le souhaitent à 
la disposition, d’une part, des organismes participant au service public de l’orientation tout au long 
de la vie, afin de témoigner de leur activité professionnelle, et, d’autre part, des centres de formation 
d’apprentis et des organismes de formation continue, notamment des CFAI et des AFPI, voire des 
associations ou autres organismes d’insertion des publics en difficulté, afin de participer soit à l’éla-
boration ou à l’animation de formations préparant aux métiers qu’ils exercent, soit à l’encadrement 
des parcours d’insertion.

V. – Suivi de l’accord

Article 12

Modalités de suivi

Le présent accord étant conclu au niveau national, ses modalités de suivi doivent être organisées 
à ce niveau.
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En conséquence, l’évolution des indicateurs – permettant d’évaluer, d’une part, la mise en œuvre 
des mesures retenues dans les différents domaines d’action, et, d’autre part, le degré de réalisation 
de l’objectif de maintien dans l’emploi des salariés âgés fixé par le présent accord – fait l’objet d’un 
suivi paritaire annuel au sein de la CPNE, sur la base des informations fournies, en fonction des 
sujets, par les CPTE ou CPREFP, l’OPCAIM, l’observatoire prospectif et analytique des métiers et 
des qualifications de la métallurgie ou le comité technique national de la métallurgie. Les conclu-
sions de la CPNE figurent dans le rapport annuel adressé aux organisations syndicales avant la 
réunion de négociation annuelle sur les appointements minimaux garantis des ingénieurs et cadres 
de la métallurgie.

Dans le cadre de ce suivi paritaire annuel, une évaluation de la mise en œuvre du présent accord 
dans les entreprises sera établie, au travers des accords collectifs et des plans d’action unilatéraux, 
relatifs à l’emploi des salariés âgés, dont l’UIMM aura pu obtenir la communication.

Pour l’ensemble des conventions et accords collectifs de branche de la métallurgie, dont le champ 
d’application professionnel ou territorial est moins large que celui du présent accord national, 
l’obligation de communication des indicateurs et de l’évolution de leurs résultats dans le rapport 
annuel de branche précédant la négociation sur les salaires, prévue par l’article R. 138-28 du code 
de la sécurité sociale, est réputée remplie par la mise en œuvre des dispositions prévues au deuxième 
alinéa du présent article. »

Article 2

Extension

Les parties signataires s’emploieront à obtenir l’extension du présent accord.

Article 3

Date d’entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur au lendemain de la publication au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Article 4

Dépôts

Le présent accord est établi en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chaque délégation 
signataire et pour les dépôts suivants :

– un exemplaire signé dont une version électronique auprès des services centraux du ministère 
chargé du travail ;

– un exemplaire signé destiné au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Nancy.

Ces deux dépôts seront effectués par l’UIMM de Meurthe-et-Moselle.

Fait à Maxéville, le 12 juillet 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3196

Convention collective nationale

IDCC : 1351. – ENTREPRISES DE PRÉVENTION ET DE SÉCURITÉ

ACCORD DU 3 JUIN 2013 

relatif à la prévoyance

NOR : ASET1351001M

IDCC : 1351

Préambule

Conformément aux accords pris dans le cadre de la NAO de juillet 2010, les partenaires sociaux 
ont ouvert une négociation en décembre 2011.

Le présent accord a pour objet de mettre en place un régime conventionnel relatif au rembour-
sement de frais de soins de santé en complément du régime de base de la sécurité sociale en cas de 
frais médicaux, chirurgicaux et d’hospitalisation.

Les représentants professionnels et les organisations syndicales représentatives signataires ont sou-
haité donner une dimension de solidarité sociale et professionnelle accrue au présent régime par la 
prise en charge des cotisations et le maintien des garanties au bénéfice de personnes touchées par 
certains évènements.

Ce régime répond aux objectifs suivants :

– mutualiser les risques au niveau de la profession afin de :

– remédier aux difficultés rencontrées par certains employeurs pour la mise en place d’une pro-
tection sociale complémentaire ;

– garantir l’accès de tous les salariés de la branche aux garanties collectives, sans considération, 
notamment, de l’âge ou de l’état de santé ;

– piloter paritairement un nouveau socle de garanties minimum de branche destiné à permettre 
à tous les salariés d’accéder aux soins dans des conditions financières satisfaisantes et à la pro-
fession de se valoriser et d’asseoir ainsi son attractivité, notamment auprès des jeunes gens ;

– gérer de façon responsable et indépendante au niveau de la profession les flux et les réserves 
du régime ;

– instaurer une solidarité entre toutes les entreprises ;

– instaurer un nouveau standard professionnel unifié en matière d’assurance santé basé sur la 
qualité des prestations, des garanties, des services et de la gestion,

il a été convenu ce qui suit.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 1er

Champ d’application du régime complémentaire de remboursement 
de frais de soins de santé

Le régime complémentaire s’applique à toutes les entreprises entrant dans le champ d’application 
de la convention collective des entreprises de prévention et de sécurité : territoire métropolitain et 
département d’outre-mer (DOM).

Article 2

Organisme assureur

Les partenaires sociaux, à l’issue d’une consultation fondée sur un cahier des charges prédéfini 
adressé à cinq organismes assureurs et après audition de trois d’entre eux qui avaient été retenus, 
ont décidé le 3 juin 2013 de confier l’assurance et la gestion du risque santé à AG2R Prévoyance.

Article 3

Adhésion obligatoire de l’employeur au régime complémentaire 
de remboursement de frais de soins de santé

L’adhésion de toutes les entreprises relevant du champ d’application du présent accord, au régime 
complémentaire de remboursement de frais de soins de santé et l’affiliation des salariés de ces entre-
prises ont un caractère obligatoire.

En application de l’article L. 2251-1 du code du travail, les entreprises entrant dans le champ 
d’application de l’accord devront adapter les accords pouvant exister et portant sur les garanties frais 
de santé (ou ayant le même objet que le présent accord), au plus tard le 31 décembre 2013.

Les entreprises concernées qui désirent néanmoins rejoindre le régime conventionnel pour béné-
ficier de la mutualisation peuvent demander leur adhésion auprès d’AG2R Prévoyance.

A cette fin, les entreprises recevront un contrat d’adhésion et des bulletins d’affiliation pour 
chaque salarié.

Article 4

Affiliation obligatoire du salarié

Tout salarié, relevant d’une structure entrant dans le champ d’application du présent accord, sera 
inscrit de façon obligatoire au régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé, 
quels que soient la nature du contrat de travail et le nombre d’heures effectuées.

Aucune condition d’ancienneté n’est requise.

Toutefois, pour bénéficier des prestations optique et prothèses dentaire, le salarié devra justifier 
d’une période de travail effectif ou assimilé, dans une ou plusieurs entreprises de la branche, d’une 
durée d’au moins 3 mois, continue ou discontinue, au cours des 12 mois précédant l’affiliation.

Aucune sélection médicale ne sera effectuée.

Les salariés bénéficiaires du régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé 
ont droit à un remboursement complémentaire à celui de la sécurité sociale pour les actes indiqués 
au tableau annexé au présent accord.

Les salariés qui peuvent justifier des cas dérogatoires cités à l’article  suivant peuvent, à leur 
demande, ne pas bénéficier du régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé.

Tant qu’il est en vigueur, aucun salarié bénéficiaire ne peut quitter à titre  individuel et de son 
propre fait le régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé.
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Article 5

Cas dérogatoires

Toutefois, peuvent être dispensés, à leur demande, du bénéfice des garanties du régime complé-
mentaire, les salariés couverts par une assurance individuelle frais de santé au moment de la mise 
en place des garanties. Dans ce cas, la dispense ne peut jouer que jusqu’à échéance du contrat indi-
viduel (une attestation d’assurance mentionnant l’échéance du contrat est à fournir par les salariés 
concernés), et, quelle que soit leur date d’embauche, les salariés qui se trouvent dans l’un des cas 
suivants :

Les salariés bénéficiant de la couverture maladie universelle complémentaire (CMUC), pour la 
durée de leur prise en charge au titre de ce régime, à la condition de fournir à leur employeur une 
attestation annuelle justifiant de leur couverture. Les salariés devront obligatoirement rejoindre le 
présent régime à compter de la date à laquelle ils ne bénéficient plus du régime de la CMUC ;

Les salariés bénéficiant de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé visée à l’article 
L. 863-1 du code de la sécurité sociale et cela jusqu’à échéance du contrat individuel si l’intéressé ne 
peut pas le résilier par anticipation ;

Les salariés à temps très partiel (contrat de travail inférieur à un mi-temps) qui devraient acquitter 
une cotisation au régime complémentaire au moins égale à 10 % de leur rémunération brute ;

Les salariés en contrat à durée déterminée inférieur ou égal à 12 mois, même s’ils ne bénéficient 
pas d’une couverture individuelle souscrite par ailleurs ;

Les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture col-
lective relevant de l’un des dispositifs de prévoyance complémentaire suivants (à justifier chaque 
année) :

– dispositif de prévoyance complémentaire collectif obligatoire (remplissant les conditions men-
tionnées au 6e alinéa, de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale) ;

– régime local d’assurance maladie du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (en application 
des articles D. 325-6 et D. 325-7 du code de la sécurité sociale) ;

– régime complémentaire d’assurance maladie des industries électriques et gazières (en application 
du décret n° 46-1541 du 22 juin 1946) ;

– régime de prévoyance de la fonction publique d’Etat issu du décret n° 2007-1373 du 19 sep-
tembre 2007 ;

– régime de prévoyance de la fonction publique territoriale issu du décret n°  2011-1474 du 
8 novembre 2011 ;

– contrat d’assurance de groupe « Madelin » issu de la loi n° 94-126 du 11 février 1994.

Les dispenses d’affiliation prévues ci-dessus ne peuvent en aucun cas être imposées par l’em-
ployeur.

Ce dernier a l’obligation de proposer aux salariés visés ci-dessus l’affiliation à la garantie de frais 
de soins de santé.

En outre, aucun autre cas dérogatoire ne peut être accordé.

Article 6

Garanties du régime complémentaire de remboursement 
de frais de soins de santé

Les garanties du régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé sont établies 
sur la base de la législation et de la réglementation de l’assurance maladie en vigueur au moment 
de sa prise d’effet. Elles seront revues, le cas échéant, sans délai en cas de changement de ces textes.

Le tableau des garanties figure à l’annexe I du présent accord.
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Sont couverts tous les actes et frais courants sur la période de garantie ayant fait l’objet d’un 
remboursement et d’un décompte individualisé du régime de base de sécurité sociale au titre de la 
législation « maladie », « accidents du travail, maladies professionnelles » et « maternité » ainsi que 
les actes et frais non pris en charge par ce dernier, expressément mentionnés dans le tableau des 
garanties. Les prestations complémentaires sont limitées aux frais réels dûment justifiés restant à 
charge du participant, après intervention du régime de base de la sécurité sociale, et/ou d’éventuels 
organismes complémentaires.

Article 7

Caractère responsable du contrat

Les partenaires sociaux s’engagent à ce que le contrat d’AG2R Prévoyance respecte les exigences 
légales et réglementaires applicables au contrat responsable et notamment les dispositions concer-
nant :

– la réforme de l’assurance maladie issue de la loi du 13 août 2004, ayant posé comme principe fon-
damental la nécessaire maîtrise des dépenses de santé en France (notamment l’article L. 871-1 
du code de la sécurité sociale) ;

– les décrets des 29 septembre 2005 et 1er août 2007 ;
– l’arrêté du 8 juin 2006, fixant les actes de prévention qualifiants pour le contrat responsable ;
– le décret n° 2012-386 du 21 mars 2012.

Les partenaires sociaux veilleront sans délai à faire évoluer le contrat d’AG2R Prévoyance en cas 
d’évolution des dispositions légales et réglementaires relatives au contrat responsable.

A ce titre :

Le contrat prend en charge au moins (conformément à l’article R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale) :

a) 30 % du tarif opposable des consultations du médecin traitant ou du médecin consulté dans le 
cadre du parcours de soins ;

b) 30 % du tarif servant de base au calcul des prestations d’assurance maladie pour les médicaments 
prescrits par le médecin traitant ou par un médecin consulté dans le cadre du parcours de soins (ne 
bénéficient pas de cette prise en charge minimale systématique les spécialités homéopathiques, les 
médicaments destinés au traitement des troubles ou affections sans caractère habituel de gravité et 
les médicaments dont le service médical rendu n’a pas été classé comme majeur ou important) ;

c) 35 % du tarif servant de base au calcul des prestations d’assurance maladie pour les frais d’ana-
lyses ou de laboratoires prescrits par le médecin traitant ou par un médecin consulté dans le cadre 
du parcours de soins ;

d) Le ticket modérateur pour les actes de prévention « détartrage » et « vaccins » visés par l’arrêté 
ministériel du 8 juin 2006, aux conditions fixées par cet arrêté.

Le cas échéant, les taux de prise en charge minimale définis aux points �a� à �c� ci-dessus sont réduits 
afin que la prise en charge de la participation des assurés ne puisse excéder le montant des frais 
exposés à ce titre.

Le contrat ne prend pas en charge :

Conformément à l’article R. 871-1 du code de la sécurité sociale, la majoration de la participa-
tion de l’assuré (ticket modérateur) prévue aux articles L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale 
(consultation d’un médecin en dehors du parcours de soins) et L. 161-36-2 du code de la sécurité 
sociale devenu L. 1111-14 du code de la santé publique (refus du droit d’accès au dossier médical 
personnel quand il sera instauré) ;

Conformément à l’article R. 871-1 du code de la sécurité sociale, les dépassements d’honoraires 
pratiqués par certains spécialistes lorsque l’assuré consulte sans prescription du médecin traitant 
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(et hors protocole de soins) et ce, sur les actes cliniques et techniques pris en application du 18° de 
l’article L. 162-5 du code de la sécurité sociale, à hauteur au moins du dépassement autorisé sur les 
actes cliniques et techniques ;

La participation forfaitaire définie à l’article L. 322-2-II du code de la sécurité sociale ;

Les franchises médicales définies à l’article L. 322-2-III du code de la sécurité sociale.

Article 8

Limites des garanties. – Exclusions

Pendant la période de garantie, les exclusions et les limitations de garanties ne s’appliquent pas 
lorsqu’elles ont pour effet d’empêcher les prises en charge minimales prévues à l’article R. 871-2 du 
code de la sécurité sociale.

Ne donnent pas lieu à remboursement :

– les frais de soins de santé :

– engagés avant la date d’effet de la garantie ou après la cessation de celle-ci. La date de prise 
en considération est, dans tous les cas, celle figurant sur les décomptes de la sécurité sociale ;

– déclarés après un délai de 2 ans suivant la date des soins pratiqués ;

– engagés hors de France. Si la caisse de sécurité sociale à laquelle l’assuré est affilié prend en 
charge les frais engagés hors de France, ceux-ci seront pris en charge par l’organisme assureur 
sur la base de remboursement utilisé par la sécurité sociale et selon les garanties prévues par 
le régime ;

– non remboursés par les régimes de base de la sécurité sociale ;

– ne figurant pas à la nomenclature générale des actes professionnels ou à la classification com-
mune des actes médicaux, et même s’ils ont fait l’objet d’une notification de refus ou d’un 
remboursement nul par le régime de base, sauf pour les actes prévus expressément dans le 
tableau de garanties ;

– au titre de la législation sur les pensions militaires ;

– au titre de l’hospitalisation dans les centres hospitaliers de long séjour ou dans les unités de 
long séjour relevant des centres hospitaliers, dans les sections de cure médicale des maisons de 
retraite, des logements-foyers ou des hospices ;

– qui sont les conséquences de guerre civile ou étrangère ou de la désintégration du noyau ato-
mique ;

– les participations forfaitaires et les franchises restant à la charge du salarié prévues à  
l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale ;

– la majoration de participation prévue aux articles L. 162-5-3 et L. 161-36-2 du code la sécurité 
sociale ;

– les dépassements d’honoraires sur les actes cliniques et techniques pris en application du 18° de 
l’article L. 162-5 du code de la sécurité sociale, à hauteur au moins du montant du dépassement 
autorisé sur les actes cliniques.

Pour les frais conséquents à des actes soumis à entente préalable de la sécurité sociale, en l’absence 
de notification de refus à ces ententes préalables par les services de sécurité sociale, les règlements 
éventuels seront effectués après avis des praticiens-conseils de l’organisme assureur.

Pour les frais conséquents à des actes dont la cotation n’est pas conforme à la nomenclature géné-
rale des actes professionnels ou à la classification commune des actes médicaux, le remboursement 
est limité à la cotation définie par cette nomenclature ou cette classification.
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Pour les frais conséquents à des actes dont les dépassements d’honoraires ne sont pas autorisés 
par les conventions nationales signées entre les régimes de base et les représentants des praticiens 
ou dans les cas où ces dépassements ne correspondent pas aux conditions conventionnelles, le rem-
boursement est limité à la base de remboursement utilisée par la sécurité sociale.

Pour les médicaments figurant dans un groupe générique prévu au code de la santé publique et 
ayant fait l’objet d’un remboursement par l’organisme de sécurité sociale sur la base du tarif forfai-
taire de responsabilité applicable à ce groupe de médicaments, le remboursement complémentaire 
effectué par l’organisme assureur se fera également sur la base du tarif forfaitaire de responsabilité 
applicable à ce groupe de médicaments.

Pour les actes ou postes de garantie exprimés sous la forme d’un crédit annuel ou d’un forfait, le 
crédit annuel ou le forfait correspond au montant maximum d’indemnisation. Ces crédits annuels 
et ces forfaits sont exclusifs, pour les actes ou postes de garantie concernés, de toute autre indemni-
sation de la part de l’organisme assureur.

Afin de s’assurer du respect de ces principes, il pourra être demandé au salarié de fournir tout devis 
ou facture relatif, notamment, aux actes et frais dentaires ou d’optique envisagés.

Qu’ils soient demandés par l’organisme assureur ou produits spontanément par le salarié, les devis 
feront l’objet d’un examen par un professionnel de santé dans le respect des règles déontologiques 
s’appliquant aux praticiens. L’organisme assureur peut également missionner tout professionnel de 
santé pour procéder à une expertise médicale du salarié. Dans un tel cas de figure, les frais et hono-
raires liés à ces opérations d’expertise seront à la charge exclusive de l’organisme assureur.

La prise en charge des frais inhérents à des séjours en établissement psychiatrique en secteur non 
conventionné est limitée à 90 jours par année civile et fait l’objet d’un règlement sur la base du 
remboursement utilisé par le régime de sécurité sociale.

En l’absence de télétransmission par les organismes de base en cas de consultation d’un praticien 
du secteur non conventionné, le salarié doit transmettre à l’organisme assureur une facture détaillée 
établie par son médecin, à défaut, l’indemnisation se fera sur la base de la garantie prévue pour les 
actes conventionnés.

Article 9

Plafond des remboursements

En cas d’intervention en secteur non conventionné sur la base d’une prestation calculée par réfé-
rence aux tarifs retenus par les régimes de base de la sécurité sociale pour les actes effectués en sec-
teur conventionné, la prestation ne pourra excéder celle qui aurait été versée si la dépense avait été 
engagée en secteur conventionné.

Les prestations complémentaires sont limitées aux frais réels dûment justifiés restant à charge du 
salarié, après intervention du régime de base de la sécurité sociale, et/ou d’éventuels organismes 
complémentaires.

Article 10

Maintien des garanties complémentaires « de frais de soins de santé » 
en cas de suspensions du contrat de travail de l’assuré

a) Le droit à garanties est ouvert pour tout événement survenant pendant la durée du contrat de 
travail.

Cependant, le droit à garanties est suspendu de plein droit en cas de suspension du contrat de 
travail. En conséquence, aucune cotisation n’est due pendant cette période.

La garantie reprend effet dès la reprise de travail par l’intéressé au sein de l’effectif assuré.



CC 2013/35� 157

Toutefois, le régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé, et les cotisa-
tions salariales et patronales seront maintenues dans les mêmes conditions que celles des salariés en 
activité si la suspension du contrat de travail du salarié est due à :

– un arrêt de travail pour maladie, maternité, adoption ou paternité ;

– un arrêt de travail pour accident du travail, accident de trajet ou maladie professionnelle ;

– l’exercice du droit de grève ;

– un congé non rémunéré qui n’excède pas 1 mois consécutif ;

– une suspension du contrat de travail lié à un problème réglementaire et/ou disciplinaire.

Et en tout état de cause, les garanties seront maintenues en cas de suspension du contrat de travail 
avec maintien du salaire total ou partiel ou versement d’indemnités journalières complémentaires 
financées au moins pour partie par l’employeur.

Dans une telle hypothèse, l’entreprise verse une contribution identique à celle versée pour les sala-
riés actifs pendant toute la période de suspension du contrat de travail indemnisée. Parallèlement, 
le salarié doit obligatoirement continuer à s’acquitter de sa part de cotisations.

b) Dans les cas où il y a suspension du droit à garanties (en cas de congés non rémunérés supé-
rieurs à 1 mois : congés sabbatiques, congés pour création d’entreprise…), le salarié peut demander 
à titre individuel auprès d’AG2R Prévoyance à continuer de bénéficier du régime complémentaire 
de remboursement de frais de soins de santé pendant la durée de ce congé. Ce dispositif n’est pas 
mutualisé avec le régime complémentaire conventionnel.

L’employeur doit informer le salarié par écrit de la possibilité de maintenir l’assurance lors de son 
départ en congé.

La cotisation est celle prévue pour le personnel en activité. Celle-ci est à la charge exclusive du 
salarié qui doit verser directement sa cotisation à AG2R Prévoyance.

Lorsque le salarié débute son congé en cours de mois, la première cotisation au régime complé-
mentaire de remboursement de frais de soins de santé facultatif due est celle du mois suivant le 
début du congé.

Lorsque le salarié termine son congé en cours de mois et qu’il reprend le travail, la dernière cotisa-
tion au régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé facultatif due est celle 
du mois précédant la fin du congé.

Le maintien de cette assurance facultative prend fin dans les cas suivants :

– à la date de fin d’effet du congé ;

– en cas de rupture du contrat de travail du salarié, sous réserve des dispositions prévues en cas de 
cessation des garanties.

Lorsque le salarié n’a pas choisi de  maintenir la garantie complémentaire de remboursement 
de frais de soins de santé, le droit à garanties reprend dès la reprise de travail par l’intéressé au sein 
de l’effectif assuré.

Article 11

Portabilité des droits

Le présent article définit les modalités d’application du dispositif de portabilité instauré par l’ar-
ticle 14 de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2008 sur la modernisation du 
marché du travail, modifié par l’accord national interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2013.

En cas de cessation du dernier contrat de travail non consécutive à une faute lourde et ouvrant 
droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance chômage, le salarié bénéficie du maintien 
des garanties exposées dans le présent article.
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Le présent dispositif de portabilité s’applique aux cessations de contrat de travail, telles que défi-
nies précédemment, dont la date est égale ou postérieure à la date de prise d’effet du présent accord, 
sauf poursuite des droits à portabilité ouverts chez un assureur précédent.

Le maintien de ces garanties s’effectue dans les mêmes conditions que pour les salariés en acti-
vité, sauf les stipulations particulières définies ci-après et sous réserve que l’ancien salarié n’ait pas 
expressément renoncé à l’ensemble des garanties collectives souscrites par son employeur, qu’elles 
soient prévues par la convention collective ou par les autres modalités de mise en place des garanties 
prévoyance et frais de santé définies à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

Lorsque le salarié renonce au maintien de ses droits, cette renonciation est définitive et concerne 
automatiquement l’ensemble des garanties collectives dont il bénéficiait dans l’entreprise. Il doit le 
notifier expressément par écrit à son ancien employeur, dans les 10 jours suivant la date de cessation 
du contrat de travail.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des assurés 
bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes conditions.

Le maintien des garanties prend effet le lendemain de la date de fin du contrat de travail, sous 
réserve d’avoir été régulièrement déclaré par l’entreprise auprès de l’organisme assureur désigné.

Le maintien de garanties s’applique pour une durée maximale égale à la durée du dernier contrat 
de travail du salarié dans l’entreprise, appréciée en mois entiers, dans la limite de 12 mois.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse :

– lorsque le bénéficiaire du dispositif de portabilité reprend un autre emploi ;

– dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’employeur de son statut de demandeur d’emploi 
indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage ;

– à la date de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale ;

– en cas de décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui 
ne sera pas prolongée d’autant.

Le maintien des garanties au titre de la portabilité du présent régime obligatoire est financé par 
les cotisations des entreprises et des salariés en activité (part patronale et part salariale) définies à 
l’article 13.

Le bénéfice du maintien de ces garanties est subordonné à la condition que les droits à couverture 
complémentaire aient été ouverts chez le dernier employeur.

En cas de changement d’organisme assureur, les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant 
des présentes stipulations sont affiliés dans les mêmes conditions que les salariés en activité auprès 
du nouvel organisme assureur.

Article 12

Maintien des garanties complémentaires de remboursement de frais de soins de santé 
en cas de rupture du contrat de travail de l’assuré

a) Maintien des garanties de frais de soins de santé aux anciens salariés

Pour tout salarié, la garantie cesse d’être accordée à l’expiration du mois au cours duquel prend 
fin le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise ou, en cas de maintien des droits au titre de la 
portabilité (art. 11 du présent accord), le dernier jour du mois au cours duquel le bénéficiaire cesse 
d’être garanti.
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Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (dite 
« loi Evin »), une garantie frais de soins de santé est proposée sans condition de période probatoire 
ni d’examens ou questionnaires médicaux au profit des personnes suivantes :

– les anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou d’invalidité ;
– les anciens salariés bénéficiaires d’une pension de retraite ;
– les anciens salariés privés d’emploi, bénéficiaires d’un revenu de remplacement.

Les intéressés doivent en faire la demande auprès d’AG2R Prévoyance dans les 6 mois suivant la 
rupture du contrat de travail ou le cas échéant, dans les 6 mois suivant l’expiration de la période 
durant laquelle ils bénéficient du maintien de ces garanties au titre de la portabilité des droits.

AG2R Prévoyance adresse la proposition de maintien de la couverture à ces anciens salariés au 
plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la date de rupture du contrat de travail ou à la fin 
de la période de maintien des garanties au titre de la portabilité des droits.

b) Maintien des garanties de frais de soins de santé aux ayants droit du salarié décédé

En cas de décès d’un salarié bénéficiaire du présent accord, y compris en période de portabilité des 
droits, ses ayants droit bénéficieront des garanties, sans paiement des cotisations, pendant 12 mois 
à compter du premier jour du mois suivant le décès.

A l’issue de la période de gratuité sous réserve qu’ils en fassent la demande expressément dans les 
6 mois suivant l’issue de cette période, les ayants droit du salarié décédé pourront continuer à béné-
ficier du régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé selon les conditions 
tarifaires prévues à l’article 13.

AG2R Prévoyance adresse la proposition de maintien de la couverture aux ayants droit de l’assuré 
décédé, au plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la date de la fin de la période de couver-
ture à titre gratuit.

La nouvelle adhésion prendra effet, au plus tard, au lendemain de la demande.

Article 13

Cotisations

Les taux de cotisation sont établis sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la régle-
mentation sociale et fiscale en vigueur au moment de la prise d’effet du présent accord et seront 
revues sans délai en cas de changement de ces textes.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des garanties en tout ou partie 
à cette occasion.

Le taux de cotisation du régime complémentaire obligatoire de remboursement de frais de soins 
de santé est exprimé en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) et est main-
tenu pour une durée de 2 ans.

Salarié relevant du régime général de la sécurité sociale 0,84 %

Salarié relevant du régime local Alsace-Moselle 0,51 %

A compter du 1er janvier 2016 et au 1er janvier de chaque année, le taux de cotisation pourra être 
revu par les parties en fonction notamment de l’évolution de la législation et des résultats du régime.

La répartition de la cotisation est de 50 % pour l’employeur et de 50 % pour le salarié. Par accord 
d’entreprise, la participation de l’entreprise pourra être supérieure au minima défini à cet article.

Pour les anciens salariés et les ayants droit du salarié décédé (en dehors des 12 mois de gratuité) 
visés par l’article 4 de la loi Evin, le taux de cotisation retenu est égal à 150 % du taux de cotisation 
des actifs ci-dessus appelé à 130 %. Ce taux d’appel pourra être revu en fonction notamment de 
l’évolution de la législation et des résultats.
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Article 14

Prestations

Règlement des prestations :

L’organisme assureur procède aux versements des prestations après réception des décomptes origi-
naux des prestations en nature ou le plus souvent grâce à la télétransmission établie avec les caisses 
primaires d’assurance maladie ou, le cas échéant, sur pièces justificatives des dépenses réelles.

Les prestations garanties sont versées soit directement aux salariés, soit aux professionnels de santé 
par tiers payant.

Les modalités pratiques complémentaires du règlement des prestations (pièces justificatives…) 
seront détaillées dans le protocole d’accord de gestion administrative signé entre les signataires du 
présent accord et l’organisme assureur désigné pour la gestion du présent régime ainsi que dans le 
contrat d’adhésion de l’entreprise et la notice d’information remise aux salariés.

Tiers payant :

Après l’enregistrement de l’affiliation du salarié auprès de l’organisme assureur, il lui est remis une 
carte santé permettant la pratique du tiers payant avec certaines professions de santé et l’obtention, 
le cas échéant, de prises en charge hospitalières, optiques, dentaires ou d’autres professions bénéfi-
ciant d’un accord de tiers payant.

Cette carte santé reste la propriété de l’organisme assureur.

L’entreprise s’engage à demander la restitution de la carte santé auprès du salarié, si elle est en 
cours de validité, dans le délai de 15 jours suivant la date de départ du salarié de l’entreprise.

Prescription :

Toutes actions dérivant du présent régime sont prescrites dans le délai de 2 ans à compter de 
l’événement qui y donne naissance.

Recours contre les tiers responsables :

En cas de paiement des prestations par l’organisme assureur à l’occasion d’un accident compor-
tant un tiers responsable, l’organisme assureur est subrogé au bénéficiaire des prestations dans son 
action contre le tiers responsable, dans la limite des dépenses qu’il a supportées, conformément aux 
dispositions légales.

Article 15

Suivi du régime complémentaire de remboursement 
de frais de soins de santé

Le  régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé est administré par la 
commission paritaire de suivi.

L’organisme assureur communique chaque année les documents, les rapports financiers, les ana-
lyses commentées nécessaires aux travaux de la commission paritaire de suivi, pour le 1er juin suivant 
la clôture de l’exercice au plus tard, ainsi que les informations et documents complémentaires qui 
pourraient s’avérer nécessaires.

Un rapport intermédiaire avant la réunion annuelle de présentation des comptes sera communi-
qué à la commission paritaire de suivi au 1er octobre de chaque année.

Article 16

Effet

Le présent accord prendra effet le premier jour du trimestre suivant la date de publication de son 
arrêté d’extension au Journal officiel.
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Article 17

Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, pourra être dénoncé par lettre recom-
mandée avec avis de réception, par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant un délai de 
préavis de 6 mois.

En cas de dénonciation, l’accord continuera à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur de 
l’avenant qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an conformément à l’article 
L. 2261-10 du code du travail.

Une négociation sera organisée dans le mois de la signature de la dénonciation, afin de détermi-
ner, le cas échéant, les nouvelles mesures de protection sociale.

Article 18

Extension. – Publicité

Le présent accord est édité en quinze exemplaires originaux pour remise à chacune des parties 
signataires et dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du 
travail.

Conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale, les parties 
signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 3 juin 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SESA ;

SNES ;

USP.

Syndicats de salariés :

CGT ;

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

FEETS FO ;

SNEPS CFTC ;

UNSA FMPS.
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ANNEXE I

Branche prévention sécurité

Régime complémentaire de remboursement de frais de soins de santé obligatoire

POSTE
NIVEAU D’INDEMNISATION 

�conventionné ou non conventionné 
Régime de base obligatoire

Les niveaux d’indemnisation s’entendent en complément des prestations versées par la sécurité sociale 
Remboursement selon conditions définies nonobstant toutes interventions de la sécurité sociale

Hospitalisation médicale et chirurgicale et maternité

Frais de séjour 100 % TM

Actes de chirurgie (ADC), actes d’anesthésie (ADA), autres 
honoraires

100 % TM

Chambre particulière 2 % PMSS par jour (*)

Forfait hospitalier engagé 100 % des frais réels par jour et dans la limite 
de la réglementation en vigueur

Transport (accepté par la sécurité sociale) 100 % TM

Actes médicaux

Généralistes (consultations et visites) 100 % TM

Spécialiste (consultations et visites) 60 % de la BR

Actes de chirurgie (ADC), actes techniques médicaux (ATM), 
actes d’anesthésie (ADA), actes d’obstétrique (ACO)

100 % TM

Actes d’échographie (ADE), actes d’imagerie médicale (ADI) 100 % TM

Auxiliaires médicaux 100 % TM

Analyses 100 % TM

Pharmacie (remboursée par la sécurité sociale)

Pharmacie 100 % TM

Dentaire (remboursé par la sécurité sociale)

Soins dentaires 100 % TM

Inlay simple, onlay Néant

Inlay core et inlay à clavettes Néant

Prothèses remboursables par la sécurité sociale (1) 150 % de la BR limité à 15 % PMSS par an

Orthodontie acceptée par la sécurité sociale 25 % de la BR

Prothèses non dentaires (remboursées par la sécurité sociale)

Prothèses auditives 100 % TM

Orthopédie et autres prothèses 100 % TM

Optique (1)

Monture 1 % PMSS limité à 1 monture 
sur 2 années civiles consécutives
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POSTE
NIVEAU D’INDEMNISATION 

�conventionné ou non conventionné 
Régime de base obligatoire

Verres unifocaux tous types (simples ou complexes) (**) 2,5 % PMSS par verre limité à 2 verres 
sur 2 années civiles consécutives

Verres multifocaux tous types (simples ou complexes) (**) 3,5 % PMSS par verre limité à 2 verres 
sur 2 années civiles consécutives

Lentilles acceptées par la sécurité sociale (la paire) Néant

Lentilles refusées par la sécurité sociale (la paire) Néant

Cure thermale (acceptée par la sécurité sociale)

Frais de traitement et honoraires Néant

Frais de voyage et hébergement Néant

Actes de prévention

Actes de prévention pris en charge dans le cadre de la loi du 
13 août 2001

100 % TM

TM : ticket modérateur.
PMSS : plafond mensuel sécurité sociale.
BR : base de remboursement.
SS : remboursement sécurité sociale.
(1) Délai de carence de 3 mois, l’ancienneté étant appréciée au regard de la profession.
(*) Dans la limite des frais réels.
(**) Unifocaux simples : LPP 2203240, 2287916, 2261874, 2242457, 2259966, 2226412, 2200393, 2270413, 2290396, 2291183, 2259245, 2264045, 
2227038, 2299180, 2240671, 2282221.
(**) Unifocaux complexes : LPP 2280660, 2282793, 2263459, 2265330, 2243540, 2297441, 2243304, 2291088, 2235776, 2295896,
2273854, 2248320, 2284527, 2254868, 2283953, 2219381, 2212976, 2252668, 2238941, 2268385, 2288519, 2299523, 2245036, 2206800.
(**) Multifocaux simples : LPP 2290396, 2291183, 2259245, 2264045, 2227038, 2299180, 2240671, 2282221.
(**) Multifocaux complexes : LPP 2245384, 2295198, 2238792, 2202452, 2202239, 2252042, 2234239, 2259660.

Les remboursements sont effectués pour des frais relevant des législations maladie, accident du 
travail, maladie professionnelle et maternité, et sont limités, toutes prestations comprises, aux frais 
réels engagés.

Par dérogation au tableau ci-dessus, la limite à une paire de verres tous les 2 ans ne s’applique pas 
en cas de changement de dioptries et pour les enfants.
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Convention collective

IDCC : 8435. – COOPÉRATIVES FRUITIÈRES 
(Ain, Doubs et Jura) 

(29 août 2001) 
(Etendue par arrêté du 18 février 2002, 

Journal officiel du 24 février 2002)

AVENANT N° 25 DU 12 MARS 2013

NOR : AGRS1397152M
IDCC : 8435

Entre :

La fédération départementale des coopératives laitières de l’Ain ;

La fédération départementale des coopératives laitières du Doubs ;

La fédération départementale des coopératives laitières du Jura ;

La fédération des CUMA de ramassage de lait du Doubs,

D’une part, et

L’UR CFDT de Franche-Comté ;

L’UD CFDT de l’agroalimentaire de l’Ain ;

La fédération CFTC de l’agriculture ;

L’UR CFE-CGC de Franche-Comté ;

L’UD CFE-CGC de l’Ain ;

L’UNSA2A,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article VI.4 « Jours fériés, chômés, payés » est modifié comme suit :

« Les jours fériés légaux ordinaires (1er janvier, lundi de Pâques, 8 Mai, Ascension, lundi de Pen-
tecôte, 14 Juillet, 15 août, 1er novembre, 11 Novembre, 25 décembre) sont des jours travaillés, en 
raison de la nature de l’activité des entreprises relevant de la présente convention.

Ils seront chômés uniquement sur décision expresse de l’entreprise, auquel cas ils ne peuvent 
entraîner aucune perte ni diminution de salaire.

Lorsqu’un jour férié ordinaire est travaillé, les heures de travail accomplies sont majorées de 100 % 
du salaire de base.

Il peut donner lieu à une récupération majorée de 100 % sur la base du temps de travail accompli 
en accord entre les parties et à prendre dans un délai de 1 mois.

ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
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Le 1er Mai sera férié et chômé pour l’ensemble du personnel, hormis les salariés rattachés au cycle 
de production ou de collecte du lait, pour lesquelles l’activité ne peut être interrompue.

Les salariés occupés le 1er Mai ont droit, en plus de leur salaire habituel, à une majoration de 
100 % du salaire de base. »

Article 2

L’article III.4 est modifié comme suit :

« Une prime de fin d’année est accordée au salarié après 1 an d’ancienneté dans l’entreprise.

A l’issue de cette condition d’ancienneté, cette prime est versée avec le salaire de décembre.

Exemple  : un salarié embauché dans l’entreprise au  1er  juillet de l’année N  –  1 percevra au 
mois de décembre de l’année N la prime de fin d’année calculée sur la période du 1er juillet N au 
31 décembre N.

La prime de fin d’année est égale à 1/12 des rémunérations brutes perçues par le salarié au cours 
de l’année civile, à l’exclusion :

– des heures supplémentaires ;

– de la prime de fin d’année et de toutes autres primes ou avantages pratiqués dans la coopéra-
tive ayant le même caractère ou la même nature et qu’elles qu’en soient la dénomination ou les 
modalités de répartition ;

– de la valeur des avantages en nature ;

– des indemnités complémentaires aux prestations du régime légal de sécurité sociale.

Pour les contrats de travail en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente convention, le 
versement de la prime de fin d’année pourra être effectué mensuellement ou trimestriellement après 
consultation des salariés.

En cas de départ du salarié au cours de l’année civile considérée, la prime de fin d’année est calcu-
lée au prorata du temps de présence effective. »

Article 3

L’article 7, chapitre II, de l’annexe I « Embauchage » est modifié comme suit :

« 1. Période d’essai initiale

Le contrat d’embauchage deviendra définitif au terme d’une période d’essai de 4 mois, renouve-
lable pour une durée de 4 mois maximum également.

Si le maître fromager ou le fromager ne reçoit aucun courrier à l’expiration de la période d’essai, 
son contrat est réputé définitif. Le maître fromager ou le fromager reçoit alors, sous 8 jours, en 
double exemplaire, une lettre d’engagement définitif.

2. Renouvellement de la période d’essai

En cas de renouvellement de la période d’essai, la proposition devra être notifiée à l’autre partie 
par pli recommandé avec avis de réception au moins 15 jours avant le terme.

Pour être valable, elle devra être acceptée de manière expresse et non équivoque par l’autre partie, 
laquelle fera précéder sa signature de la mention « Bon pour accord » sur la lettre de proposition.

3. Rupture du contrat au cours de la période d’essai

Lorsqu’il est mis fin par l’employeur au contrat en cours ou au terme de la période d’essai, le sala-
rié est prévenu moyennant le délai de prévenance de 1 mois.

La dénonciation devra être notifiée par pli recommandé avec avis de réception.
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Lorsqu’il est mis fin par le salarié au contrat en cours ou au terme de la période d’essai, l’employeur 
est prévenu moyennant les délais suivants :

– 24 heures si l’ancienneté est inférieure à 8 jours ;
– 48 heures si l’ancienneté est supérieure à 8 jours. »

Article 4

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé en 2 exem-
plaires, dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support électro-
nique, auprès de l’unité territoriale du Doubs de la DIRECCTE de Franche-Comté. Un exemplaire 
sera adressé par la partie la plus diligente au greffe du conseil de prud’hommes de Besançon.

Fait à Besançon, le 12 mars 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 9273 – ENTREPRISES DE POLYCULTURE ET 
D’ÉLEVAGE, EXPLOITATIONS MARAÎCHÈRES 

ET CULTURES LÉGUMIÈRES DE PLEIN CHAMP 
(Eure) 

(30 novembre 1984)

AVENANT N° 25 DU 19 NOVEMBRE 2012

NOR : AGRS1397157M
IDCC : 9273

Entre :

La FDSEA de l’Eure ;

La FDCUMA de l’Eure,

D’une part, et

Le SNCEA CFE-CGC ;

Le SSPA CFDT de l’Eure ;

L’UD CGT-FO de l’Eure ;

L’UR agroalimentaire et forestière CGT de Normandie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les paragraphes 5 et 6 et le deuxième alinéa du paragraphe 7 de l’article 13 « Régime complémen-
taire de retraite et de prévoyance » sont supprimés.

Article 2

Les dispositions de l’article 1er du présent avenant s’appliquent à compter du 1er janvier 2013.

Article 3

L’intitulé de la convention collective est modifié de la façon suivante :

« Convention collective du 30 novembre 1984 du personnel d’encadrement des entreprises de 
polyculture et d’élevage, des exploitations maraîchères et de cultures légumières de plein champ et 
des coopératives d’utilisation de matériel agricole du département de l’Eure. »

Article 4

Les dispositions de l’alinéa 1 de l’article 1er sont remplacées par les dispositions suivantes.

ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
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« Champ d’application professionnel et territorial

La présente convention collective détermine les rapports entre les employeurs et les cadres ou 
assimilés des deux sexes, français ou étrangers, des entreprises de polyculture et d’élevage, des exploi-
tations maraîchères et de cultures légumières de plein champ et des coopératives d’utilisation de 
matériel agricole dont le siège, représenté par les bâtiments d’exploitation, est situé sur le territoire 
du département de l’Eure, et ce où que soient domiciliés les employeurs et les cadres. »

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui a été déposé à la DIRECCTE, 
unité territoriale de l’Eure, cité administrative, 27023 Evreux Cedex.

Fait à Evreux, le 19 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 8532. – ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX 
(Bretagne) 

(13 juin 1991) 
(Etendue par arrêté du 16 décembre 1991, 

Journal officiel du 31 décembre 1991)

AVENANT N° 51 DU 13 MARS 2013
NOR : AGRS1397153M

IDCC : 8532

Entre :

Les entrepreneurs des territoires, fédération de Bretagne ;

Le syndicat des prestataires de services avicoles,

D’une part, et

L’UPRA CFDT ;

La FSCOPA CFTC ;

Le SNCEA CFE-CGC ;

La FNAF CGT ;

La FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Dans l’article 26 bis « Frais de santé pour les salariés non cadres », au paragraphe VII « Cotisations », 
le montant des cotisations est modifié ainsi qu’il suit à compter du premier jour du trimestre suivant 
la date d’extension du présent avenant :

TAUX DE COTISATION 
(en % du PMSS)

COTISATION 
mensuelle PART PATRONALE PART SALARIALE

Tarif isolé 0,85 0,13 0,72

Tarif famille 2,43 0,13 2,30

L’avant-dernier alinéa du paragraphe VII est supprimé.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à l’unité terri-
toriale d’Ille-et-Vilaine de la DIRECCTE de Bretagne.

Fait à Loudéac, le 13 mars 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 9331. – EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Gironde) 

(1er avril 2004) 
(Etendue par arrêté du 13 août 2004, 
Journal officiel du 4 septembre 2004)

AVENANT N° 28 DU 28 MAI 2013
NOR : AGRS1397158M

IDCC : 9331

Entre :

La FDSEA de la Gironde ;

La fédération départementale des CUMA de la Gironde ;

Le syndicat des entrepreneurs des territoires de la Gironde,

D’une part, et

Le SGAA CFDT de la Gironde ;

L’UD FO de la Gironde ;

Le SNCEA CFE-CGC ;

L’UD CGT de la Gironde,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 100 de la convention collective est modifié comme suit :

« Les employeurs de salariés reconnus cadres selon les critères de l’AGIRC sont tenus d’adhérer à 
la caisse de prévoyance des cadres d’entreprises agricoles (CPCEA) et d’y affilier leurs salariés cadres 
et assimilés dans les conditions prévues par la convention collective de prévoyance du 2 avril 1952 
étendue par l’arrêté ministériel du 13 octobre 1953. Les employeurs sont responsables des verse-
ments trimestriels de la cotisation totale audit organisme.

Les salariés de la catégorie “G” – Responsable de travaux – visés à l’article 25 – secteur horticul-
ture-pépinières et cultures intensives – uniquement, seront affiliés au présent régime.

Les employeurs liés par la présente convention prennent en charge 50 % de la cotisation servant 
à financer la garantie complémentaire frais de santé telle que définie à l’article 4 de l’avenant n° 45 
du 29 novembre 2011 à la convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs et cadres 
d’entreprises agricoles. »

Article 2

L’annexe II de la convention collective est abrogée.
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Article 3

Les dispositions du présent avenant prennent effet le premier jour du trimestre suivant la publi-
cation au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

Article 4

Les partenaires sociaux signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Bordeaux, le 28 mai 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 9401. – EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Landes) 

(10 juillet 2006) 
(Etendue par arrêté du 22 août 2007, 
Journal officiel du 2 septembre 2007)

AVENANT N° 13 DU 17 MAI 2013
NOR : AGRS1397159M

IDCC : 9401

Entre :

La FDSEA des Landes ;

La FSA CGA MODEF des Landes ;

La fédération départementale des CUMA des Landes ;

Le syndicat des entrepreneurs des territoires des Landes,

D’une part, et

La FNAF CGT, section agriculture ;

La FGTA FO, section agriculture ;

La CFTC-Agri des Landes,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 17 de la convention est modifié comme suit :

« Article 17

Association pour l’emploi 
et la formation professionnelle (ADEFA)

L’ADEFA participe au développement de l’emploi et de la formation professionnelle des exploi-
tations agricoles, des entreprises de travaux agricoles, des CUMA des Landes et des groupements 
d’employeurs, entrant dans le champ d’application de la présente convention collective.

Son financement, qui a pour objet de mettre en œuvre toutes mesures afférentes à l’emploi, à la 
formation et aux études socio-économiques, est assuré par une participation ouvrière et patronale 
sur la base d’une cotisation égale, au 1er juillet 2013, à 0,18 % du salaire soumis à cotisations sociales 
agricoles, répartie à raison de 0,09 % à la charge des employeurs et 0,09 % à la charge des salariés.

Ces cotisations exigibles aux mêmes échéances que les autres cotisations d’assurances sociales sont 
appelées par la caisse de mutualité sociale agricole des Landes.

Cet accord sur le financement de l’ADEFA est révisable par période biennale. »

ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
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Article 2

Les dispositions du présent avenant prennent effet au 1er juillet 2013.

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à la DIRECCTE 
d’Aquitaine, unité territoriale des Landes, 4, allée de la Solidarité, 40012 Mont-de-Marsan Cedex.

Fait à Mont-de-Marsan, le 17 mai 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 9461. – EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Lot) 

(6 mai 1969) 
(Etendue par arrêté du 10 octobre 1969, 

Journal officiel du 8 février 1970)

AVENANT N° 140 DU 26 FÉVRIER 2013

NOR : AGRS1397160M
IDCC : 9461

Entre :

La FDSEA du Lot ;

Le SETA du Lot ;

La fédération départementale des CUMA du Lot,

D’une part, et

La FGTA FO du Lot ;

Le SGA CFDT du Lot,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’annexe VII « Accord départemental du 7 octobre 2009 sur la mise en place d’un régime com-
plémentaire frais de santé au profit des salariés agricoles non cadres des exploitations agricoles du 
Lot » de la convention collective du 6 mai 1969 est ainsi modifiée :

Le dernier paragraphe de l’article 7.1 intitulé « Taux de cotisation et répartition » est supprimé et 
remplacé comme suit :

« Si le salarié choisit de souscrire les garanties optionnelles correspondant à l’annexe B, il devra 
acquitter en totalité les cotisations supplémentaires, soit :

– 0,17 % du plafond mensuel de la sécurité sociale pour le salarié ;

– 0,19 % du plafond mensuel de la sécurité sociale si les garanties optionnelles sont étendues à 
ses ayants droit.

Ces pourcentages sont applicables pour l’exercice  2013 (hors évolution de la réglementation 
sociale). Les cotisations évolueront, par la suite, annuellement le 1er janvier en fonction de l’évolu-
tion de l’indice des dépenses de santé du régime général de la sécurité sociale hors hospitalisation, 
considéré sur 12 mois et lissé sur 3 années, et avec l’accord des signataires, après examen des résul-
tats techniques du régime optionnel. »
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Article 2

La ligne « Frais d’optique » du tableau mis en annexe A intitulée « Garantie complémentaire de 
base frais de santé » de l’annexe VII de la convention est modifiée comme suit :

FRAIS D’OPTIQUE REMBOURSEMENT 
régime de base

REMBOURSEMENT 
complémentaire

REMBOURSEMENT TOTAL 
(base + complémentaire)

Verres, montures, lentilles 
prises en charge par le 
régime de base

65 % de la BR
390 % de la BR + forfait an-
nuel et par bénéficiaire égal 
à 10 % du PMSS

455 % de la BR + forfait an-
nuel et par bénéficiaire égal 
à 10 % du PMSS

Article 3

Les parties contractantes demandent l’extension du présent avenant, dont les dispositions pren-
dront effet à compter du 1er janvier 2013.

Fait à Cahors, le 26 février 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 9121. – EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE 
ET D’ÉLEVAGE, ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES 

ET COOPÉRATIVES D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE 
(Aveyron) 

(11 décembre 1981) 
(Etendue par arrêté du 30 novembre 1982, 

Journal officiel du 15 janvier 1983)

AVENANT N° 66 DU 11 AVRIL 2013

NOR : AGRS1397156M
IDCC : 9121

Entre :

La FDSEA de l’Aveyron ;

Le SEDT de l’Aveyron ;

La FD CUMA de l’Aveyron,

D’une part, et

L’UD CGT-FO ;

L’UD CGT ;

La fédération CFTC-Agri,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 39 « Retraite et prévoyance » de la convention collective est modifié comme suit :

« Article 39

Retraite

Tout employeur doit adhérer pour ses salariés non cadres à une institution de retraite complémen-
taire autorisée par le ministère de l’agriculture, en application de l’article 1050 du code rural et de 
la pêche maritime. Les conditions d’adhésion, d’assujettissement, d’assiette et de taux de cotisations 
applicables aux employeurs et aux salariés sont celles fixées par la convention collective nationale de 
retraite du 24 mars 1971, ses annexes et ses avenants.

Il est rappelé que, pour le département de l’Aveyron, la gestion du régime complémentaire de 
retraite a été confiée à la CAMARCA (caisse mutuelle autonome de retraites complémentaires agri-
coles), 21, rue de la Bienfaisance, 75382 Paris Cedex 8.

Les cotisations sont assises sur le salaire retenu en matière d’assurances sociales agricoles.
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La répartition de la cotisation est fixée comme suit :
– 60 % à la charge de l’employeur ;
– 40 % à la charge du salarié. »

Article 2

L’article 39 bis « Garantie de rémunération en cas d’arrêt de travail pour maladie ou accident 
entraînant incapacité temporaire de travail » est modifié comme suit :

« Article 39 bis

Régime de prévoyance

Le régime de prévoyance des salariés non cadres est fixé par l’accord d’adhésion “Garanties inca-
pacité de travail” du 30 avril 1992 et ses avenants modificatifs annexés à la présente convention 
collective. »

Article 3

L’article 39 ter « Garantie de rémunération en cas d’incapacité permanente de travail » est abrogé.

Article 4

Les dispositions du présent avenant, qui sera déposé à la DIRECCTE de Midi-Pyrénées, unité 
territoriale de l’Aveyron, entreront en vigueur à compter du 1er juillet 2013.

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Rodez, le 11 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Accord collectif

EXPLOITATIONS ARBORICOLES 
(Salariés et apprentis) 
(26 novembre 2002) 

(Etendu par arrêté du 6 mars 2003, 
Journal officiel du 19 mars 2003)

AVENANT N° 3 DU 4 JUILLET 2013 
(Côtes-d’Armor, Deux-Sèvres, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, 

Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, Sarthe et Vendée)
NOR : AGRS1397154M

Entre :

La fédération régionale des producteurs de fruits de l’Ouest,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 4 « Incapacité permanente » sont abrogées et remplacées par :

« En cas d’attribution d’une pension d’invalidité de catégorie 1, 2 ou 3, ou d’une rente accident 
de travail, pour un taux d’incapacité au moins égal à 66,66 %, les salariés bénéficient d’une pension 
complémentaire mensuelle incapacité permanente égale à 20 % du 1/12 des rémunérations perçues 
au cours des quatre trimestres civils précédant l’arrêt de travail. »

Article 2

Les dispositions de l’article 6 « Financement des garanties » sont abrogées et remplacées par :

« La garantie est financée par une cotisation égale à 1,18 % des rémunérations brutes versées à 
l’ensemble des salariés, dont 0,65 % au titre de l’incapacité temporaire, 0,09 % au titre de l’assu-
rance des charges sociales patronales, 0,24 % au titre de l’incapacité permanente et 0,20 % au 
titre de la garantie décès.

A titre exceptionnel et temporaire, afin de prendre en compte les effets de la loi portant réforme 
des retraites sur la durée de service des prestations incapacité temporaire de travail et/ou incapacité 
permanente de travail, il est instauré une cotisation exceptionnelle et temporaire de 0,30 % qui 
s’ajoute au taux de cotisation du régime.
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Cette cotisation exceptionnelle et temporaire sera répartie entre l’employeur et le salarié dans les 
conditions suivantes : 0,15 % à la charge du salarié et 0,15 % à la charge de l’employeur.

Cette cotisation sera prélevée pendant une durée de 24 mois.

A l’issue de cette période, la cotisation exceptionnelle et temporaire cessera d’être appelée.

La ventilation de la cotisation de 1,18 % est définie comme suit :

Incapacité temporaire :
– 0,29 % supporté par l’employeur ;
– 0,36 % supporté par le salarié.

Cette répartition tient compte du fait que doit rester intégralement à la charge de l’employeur la 
fraction de cotisation finançant la garantie légale résultant de l’application des dispositions prévues 
par les articles L. 1226-1 et D. 1226-2 du code du travail ainsi que les indemnités journalières 
complémentaires au régime obligatoire de l’assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles.

En sus de ces cotisations, l’employeur versera une cotisation de 0,09 % exclusivement à sa charge 
et destinée au financement de l’assurance des charges sociales patronales.

Incapacité permanente :
– 0,16 % supporté par l’employeur ;
– 0,08 % supporté par le salarié.

Décès :
– 0,08 % supporté par l’employeur ;
– 0,12 % supporté par le salarié. »

Article 3

Les dispositions de l’accord et de ses avenants non reprises dans le présent avenant demeurent 
applicables.

Article 4

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales. Son extension est deman-
dée.

Il entrera en vigueur le premier jour du trimestre suivant la publication de l’arrêté d’extension au 
Journal officiel.

Fait à Angers, le 4 juillet 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 9071. – EXPLOITATIONS ET ENTREPRISES 
DE TRAVAUX AGRICOLES ET CUMA 

(Ardèche) 
(20 décembre 1983) 

(Etendue par arrêté du 14 juin 1984, 
Journal officiel du 4 juillet 1984)

AVENANT N° 59 DU 28 MARS 2013
NOR : AGRS1397155M

IDCC : 9071

Entre :

La FDSEA de l’Ardèche ;

Le syndicat départemental des entreprises du territoire de l’Ardèche,

D’une part, et

L’union interdépartementale FO de l’Ardèche et de la Drôme ;

L’union interdépartementale CFDT de l’Ardèche et de la Drôme ;

L’union interdépartementale CFTC de l’Ardèche et de la Drôme,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’alinéa 2 de l’article 51 « Indemnité de licenciement » de la convention est ainsi corrigé :

« Conformément aux articles L. 1234-9 et R. 1234-1 à R. 1234-5 du code du travail, le montant 
de cette indemnité ne peut être inférieur à 1/5 de mois de salaire par année d’ancienneté, auquel 
s’ajoutent 2/15 de mois par année au-delà de 10 ans d’ancienneté. »

Article 2

La date d’effet du présent avenant est fixée au premier jour du mois civil suivant la publication de 
l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 3

Cet avenant sera remis à chacune des organisations signataires et déposé en trois exemplaires 
(deux sur support papier signés des parties, l’autre sur support électronique) par la partie la plus dili-
gente à la section d’inspection du travail agricole, 3e section, DIRECCTE de Rhône-Alpes, unité 
territoriale de l’Ardèche, 15, avenue Clément-Faugier, 07007 Privas Cedex.

Fait à Privas, le 28 mars 2013.

(Suivent les signatures.)

ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
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Convention collective

IDCC : 8216. – EXPLOITATIONS VITICOLES 
(Champagne délimitée) 

(2 juillet 1969) 
(Etendue par arrêté du 25 février 1972, 

Journal officiel du 19 mars 1972)

AVENANT N° 189 DU 7 FÉVRIER 2013

NOR : AGRS1397151M
IDCC : 8216

Entre :

Le syndicat général des vignerons de la Champagne,

D’une part, et

Les syndicats CGT-FO de la Marne, de l’Aisne et de l’Aube ;

La FGA CFDT de la Marne, de l’Aisne et de l’Aube ;

La fédération régionale agroalimentaire CFE-CGC Champagne-Ardenne ;

La CFTC-Agri de Champagne-Ardenne,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 19 est modifié ainsi qu’il suit :

« Article 19

Définition des catégories professionnelles 
et coefficients hiérarchiques

Les salariés visés par la présente convention sont classés en catégories définies et affectées d’un iden-
tifiant comme il est dit ci-après :

Préambule

La classification des emplois ne se détermine pas par le diplôme seul, mais également par le niveau 
de compétence, la capacité d’initiative et l’efficience d’exécution requis pour l’accomplissement des 
tâches d’un poste donné.

Un salarié classé dans une catégorie supérieure doit accepter d’effectuer occasionnellement les 
travaux des classifications inférieures sans baisse de rémunération.

ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt

conventions collectives
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Un salarié amené occasionnellement à effectuer des tâches d’une classification supérieure perçoit 
la rémunération applicable à cette classification pour le temps pendant lequel il y est employé, sauf 
dans le cas d’un remplacement exceptionnel inférieur à 1 demi-journée.

Le changement d’emploi d’un salarié pour un emploi de qualification supérieure comporte une 
période probatoire qui ne peut dépasser 4 mois.

Pendant ou à l’issue de ce délai, si l’employeur ne souhaite pas maintenir le salarié dans son nouvel 
emploi, celui-ci retrouve son poste de travail précédant et la rémunération afférente.

Personnel d’exécution

Niveau A. – Emploi d’exécutant

Salarié sans connaissance professionnelle particulière effectuant les travaux simples et/ou répétitifs 
de l’exploitation selon des consignes très précises sous surveillance.

Echelon 1 :
– travaux ne nécessitant pas de qualification particulière ;
– tâches d’exécution facile.

Echelon 2 :
– travaux nécessitant un temps d’adaptation dans l’entreprise sans formation ;
– tâches d’exécution simple, reproductibles après démonstration.

Niveau B. – Emploi spécialisé

Salarié ayant les connaissances de base de la profession lui permettant d’effectuer, suivant des 
consignes précises, les travaux courants de l’exploitation, sous surveillance fréquente.

Echelon 1 :
– travaux manuels de l’exploitation ;
– mise en pratique des connaissances professionnelles ;
– exécution d’un cycle végétatif avec niveau pratique CAPA ou équivalent ;
– deux cycles végétatifs sans CAPA, mais ayant obtenu le certificat d’aptitude à la taille (délivré 

par la corporation des vignerons de Champagne).

Echelon 2 :
– tous travaux de vigne et de manipulation en cave et cellier ;
– maîtrise du savoir-faire après deux années d’expérience ;
– conduite du chariot élévateur.

Niveau C. – Emploi qualifié

Salarié capable d’assurer seul ou selon des instructions données l’exécution d’opérations quali-
fiées de l’exploitation. Il prend des initiatives pour réaliser le programme du travail demandé. Il est 
capable de juger de la qualité de son travail et de détecter les incidents végétatifs ou pannes élémen-
taires sur le matériel. Il rend compte chaque jour de la bonne exécution des travaux.

Emploi nécessitant soit une bonne expérience professionnelle, soit le BEPA, le bac pro ou le 
niveau BTS.

Echelon 1 :
– tous travaux vigne et cave sur instructions et contrôles périodiques ;
– préparation des expéditions ;
– travaux d’entretien courant ;
– travaux de tâche sur le cycle végétatif ;
– initiation à la conduite du tracteur enjambeur.
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Echelon 2 :

– tractoriste ou conducteur de chenillard équipé d’outils spécifiques au travail de la vigne ou toute 
autre personne ayant obtenu le certificat d’agro-équipement viticole (délivré par la corporation 
des vignerons de la Champagne) ou le certificat de spécialisation tracteurs et machinismes agri-
coles ou conducteur de chaîne (tirage, dégorgement, habillage) ;

– travaux d’entretien spécialisé et connaissances en mécanique ou capacité de dresser un carré de 
plantation ;

– accompagnant d’un apprenti, de jeunes en formation et de travailleurs saisonniers.

Niveau D. – Emploi hautement qualifié

Salarié capable d’effectuer seul tous les travaux de l’exploitation, dont il assume la responsabilité 
dans le cadre de directives périodiques données par l’exploitant ou par un cadre. Son autonomie lui 
permet d’entreprendre ou de modifier le programme établi selon les conditions particulières ren-
contrées. Il rend compte des décisions qu’il a prises. Il tient à jour un carnet de travaux contenant 
tous les enregistrements nécessaires à la gestion.

Expérience professionnelle, BTA, bac pro, BTS avec maîtrise du métier ou certificat d’aptitude 
viticole champenois (délivré par la corporation des vignerons de la Champagne).

Echelon 1 :

– salarié travaillant seul ou assisté d’autres salariés pour réaliser des travaux collectifs simples ;

– responsable de la bonne exécution et de la qualité du travail ;

– responsable des produits dont il a la garde (gestion stock des produits de traitement), assure les 
traitements ;

– carnet d’enregistrement des travaux.

Echelon 2 :

– participe, surveille et organise le travail d’une équipe sans responsabilité hiérarchique ;

– reçoit occasionnellement les clients et leur vend du champagne.

Personnel administratif

Niveau A. – Emploi d’exécutant

Employé sans connaissance particulière, effectuant les travaux simples de bureau selon des 
consignes très précises, sous surveillance.

Echelon 2 :

– prend en note les messages téléphoniques ;

– effectue des travaux de copie, la mise sous pli et l’affranchissement ;

– nettoie et range le matériel de dégustation ;

– remet les commandes aux clients de passage ;

– nettoie le matériel de bureau.

Niveau B. – Emploi spécialisé

Employé ayant une formation de base lui permettant d’effectuer, suivant des consignes précises, 
des opérations administratives élémentaires, sous surveillance fréquente. BEP ou niveau bac pro.

Echelon 2 :

– classe les dossiers ;

– maîtrise le traitement et la transcription de texte ;

– répond au téléphone ;



186� CC 2013/35

– utilise les matériels bureautiques et informatiques ;
– reçoit occasionnellement les clients ;
– maîtrise la gestion du courrier électronique.

Niveau C. – Emploi qualifié

Employé capable d’assurer seul ou selon des instructions données l’exécution d’opérations quali-
fiées. Il prend des initiatives pour réaliser le programme du travail demandé. Rend compte chaque 
jour de la bonne exécution des travaux. Emploi nécessitant soit une bonne expérience profession-
nelle, soit le bac pro ou le niveau BTS.

Echelon 1 :
– effectue la saisie manuelle ou informatique des livres comptables (caisse, banque) et du journal 

des ventes ;
– assure le suivi du fichier client ;
– facture et vérifie les règlements ;
– effectue les relances ;
– reçoit les clients ;
– possède des notions d’anglais.

Echelon 2 :
– rédige la correspondance suivant des éléments de réponse précis ;
– remplit les déclarations mensuelles ;
– réceptionne les commandes ;
– prépare les documents à l’exportation ;
– prépare les expéditions ;
– assure la vente aux clients de passage ;
– a des connaissances en anglais (écrit) ;
– participe à l’animation des salons et foires.

Niveau D. – Emploi hautement qualifié

Employé capable d’assurer seul tous les travaux de bureau, dont il assume la responsabilité dans le 
cadre de directives périodiques données par l’exploitant ou par un cadre. Son autonomie lui permet 
d’entreprendre ou de modifier le programme de travail établi selon les circonstances particulières. 
Rend compte des initiatives qu’il a prises. Tient à jour un carnet de travaux contenant tous les enre-
gistrements nécessaires à la gestion. Expérience professionnelle confirmée ou bac technique, BTS 
ou niveau licence professionnelle.

Echelon 1 :
– rédige la correspondance ;
– saisit la paie et les contrats de travail ;
– tient les journaux d’achat et le registre de cave ;
– suit les relations avec les organismes ;
– anime les salons et foires ;
– effectue la visite guidée de la cave ;
– pratique l’anglais (lu, écrit, parlé).

Echelon 2 :
– assure la gestion de la paie et des documents sociaux ;
– rédige les contrats de travail ;
– réalise les statistiques comptables et leur suivi ;
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– suit les ventes des commerciaux et gère les dépôts ;
– vérifie le grand livre ;
– pratique éventuellement une deuxième langue (lu, écrit, parlé). »

Article 2

Le  présent avenant prendra effet au  1er  mai  2013 et sera déposé à l’UT de la Marne de la 
DIRECCTE de Champagne-Ardenne.

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 7 février 2013.

(Suivent les signatures.)
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